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Rtsumt du rapport 

Pays: Tchad 

Titre du pro jet : Assistance a la relance des PMI tchadiennes 

Num6ro du projet: OP/00/83/028 

Contribut Ion du &ouvernement : en nature 

::ontrlbut Ion du PNUD : 889 000 S EU 

Agence d"txtcution : Organisation des Nations lklies pour le Develop­
pement lndustriel COtU>I) 

Titre du rapport : Rapport final (32 pages et trois (3) amexes) 

Partle responsable de rttabllssemennt du rapport : CTP 

a) Objectlfs vtsts et rtallsts: 

I 

N.B. Ne seront evoques ici que objectis et resultats relatifs a la deuxieme 
phase du projet 

a Objectifs de dtveloppement 

L'objecur a long terme du projet est de contribuer a: 

• la dynamisation du sectN" industriel, qui par son developpement rapide 
devraH: accroitre l'offre nationale de biens et services ; non rtallst. 

• soutenir des projets directement productifs qui seront susceptibles de: 
creer des emplois ; d'augmenter les recettes fiscales du pays ; de 
maximiser la transformation des matieres premieres locales ; en cours 
de rfallsatlon. 

a Objectlfs orientts vers le support tnstltutlonnel de l"OPIT 

I • la restructuratlon de l'OPIT ... ; rtaltst. 

2 • la definition, par le bia1s d'etudes sectortelles, d'orientations 
strategiQUfs a moyen et long termes ... ; rtaltst. 

' 

' 

3 • le developpement des outlls de travail et les systemes de 
gestion,pour usage tnteme a l'OPIT ... ; realls't en partte. 

' 



II 

4 • rmneltoratton theorique/pratlque de l'experttse des cadres ... ; 
trts parttellement rtaltst 

o Objecttfs ortentts vers Jes op&ateurs lndustrlels 

5 • l'identification de projets industriels et le montage de dossiers de 
falsabtlttt; deux (2) dossiers montes. la situation des dossiers 
en cours est tncltqute au tableau I •. 

6 • l'asststance dtrecte aux Pt11 qui en f eraient la demande, en 
parUcuHer dans les domaines suivants : maintenance industrielle, gestion 
des stocks et achats, gestion comptable, etc. ; non rtallst. 

7 • le developpement d'outtls de travail a l'intention des operateurs 
konomiques; parttellement rtaltst. 

8 • la reaHsation de stmtnatres de formation a l'intention des 
operateurs industriels ; un colloque rtaltst. 

b) Produtts escomptts et obtenus: 

La situation des 33 produits prevus est presentee au tableau 2 • ; les 
commentaires de la mission d"evaluation tripartite Cl"ET> sont indiques 
po'S chaque prodt.it. 

c) Conclusions et recommanclations: 

a Sur la stratt9te i promouvotr. qui consiste a poursuivre 
l'assistance au sectell' industriel en privllegiant l'appui direct et en 
abandonnant l'apput instttuttonnel. 

a Sur Jes act tons i promouvotr : 

• La mtse en place d·une cellule d"appul direct (CAD>. qui 
poursutvra l'tnstruction des dossters en cours et preparera un prodoc. 

• La structure d·accuetl de la CAD, 11 est recommande que cette 
cellule sott localisee a la Chambre Consulatre du Tchad. 

a Sur la crt;-tlon d·un groupe de travail, task-force, qut aura pour 
mtsston de recommancrer aux autorttes concernees des mesures pour 
eltmtner les contratntes q~t s'opposent au developpement du secteur. 



tit 

C Sur les prirogattves de rOPIT, sont precisees dans le cadre de la 
creation de la CAD et de la task-force. 

a Sur les projets i promouvotr, essentiellement des projets <f\Jle 
relative importance et en partenariat. 

a Sur le besotn crun tnventatre du secteur manuf acturier, afln de 
pouvoir mieux apprehender les besoins et cretablir lll schema directeur. 

a Sur la creation crun fonds de garantte, po\r contrebalancer 
l'lnsuffisance de capitaux propres et de garantie des promoteurs. 

a SUr la priparatton des prodocs p.- des tqutpes act-hoc, afln de 
permettre aux experts en place de pouvoir consacrer le temps necessa!re 
aux activites techniques. 

a SUr le besotn crun metllew sutvt p.- Jes parties concemtes, et 
evtter que le projet ne s'enlise ou s'oriente dans le mawais sens faute 
<favoir prts Jes decisions adequates en temps voulu. 

d) L~ons ttrees : 

a SUr le chotx de rapproche mtthodologtq.ae , qui a ete remis en 
question par plusieurs intervenants, laissant apparaitre : l'absence de 
memoire corporative, l'absence de reaction en temps opportun, 
l'insuffisance de participation de la partie locale, l'insuffisance de 
souplesse dans le processus de formulation du projet, l'absence de lignes 
directrices de 1a part du Ministere du Plan, l'absence de continuite dans 
rassistance technique ... etc. 

a Sur rttat de la rtaltsatton des objecttfs, tres faib1ement 
atteints car au depart trop ambitieux et capacite de la structure d'accuen 
COPIT> de beaucoup suresttmee. 

a Sur la perception des promoteurs, Qu'a de tres rares exceptions ne 
sont pas en mesure de creer une entreprtse tndustrtel1e sans le concours 
d'un partenaire etranger. 

a Sur :·opn et son personnel_ dont seu1ement trots ou quatre caares 
ont l'etoff e vou1ue pour etre f ormes, mats qui ont generalement une 
producttvite tres ratble ; en partie du ratt de 1eur remuneration est 
derisotre compte tenu du travatl,qut est attendu d'eux. 
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a Sur ta non utilisation des ressources ftnanctires. disponibles 
par le biais des LDC CCCCE et BED, qui ne polrfont etre utmsees que dans 
le cadre de pro jets en partenariat. 

a Sur tes obstacles exogtnes s·opposant au dtv. tndustrtet. qui 
rl\kessite la constitution d"un ~ de travan Ctask-f orce> engage afin de 
pallier au manque de dynamisme des services administratifs. 

a Sur le non respect des engagements mutuets. qui provoque la 
morosite parmi Jes intervenants et occasionne des pertes de temps 
irreversibles. 

a Sur la coordination de l"asststance au secteur prtvt. qui si rten 
n·est fait ne permettra jamais qu·oo c11mat propice s'installe au Tchad 
pcxr as5'Rr le developpement industriel somaite. 

Publlt i N"DJamtna le JI Janvier 1989 
10 exemplaires en langue francatse 

Communication aux desttnatatres : ONUOl/Vienne 
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• 100 PROBLEt1ES DE DEVELOPPD1ENT ET PROBLEt1ES ltl1EDI ATS 
ARESOWRE 

N.B. : Un preambule n'est pas prevu dans le plan normalise dans un rapport 
final du PNl.JO. 11 en va de meme pour l'historique du projet suppose connu 
parce que conforme au document de projet (prodoci. Dans le cas 
present, le projet a tres sensible.-nent evolue par rapport au cadre 
initialement fixe par le Pf!,doc et sans poor autant que celui-ci f asse 
l"objet <fun doruTient rttCtificatif officiel, reconnu par les trois parties. De 
plus, les acteurs presents lors de la premiere phase du projet ont tous ete 
remplaces, tant du cote national CDirecteur du BPIT tOPIT>, que du cote 
international < respor.sable PNUD du suivi du projet a N'Djamena et CTP >­
C'est powquoi, l'autelr du present rapport a juge indispensable de retracer 
prealablement 1'historique du projet qui constitue 00 element fondamental 
en l'absence duQuel son rapport final atrait risque d'etre fausse ou 
incomprehensible. 

-120 Bref hlstorlque ~" projet 

Apres une interruption due aux evenements, Jes activites du PNUD ont pu 
reprendre a•J Tchad en 1983 avec une action de l'ONUDI axee sur la 
rehabilitation en urgence d'entreprises a caractere industriel 
ernt.>mmagees par la guerre. A la suite de cette prer .• iere operation le 
principe d'une intervention plus longue en f aveur de la rehabilitation et de 
la creation de PMI tchadiemes etatt accepte. 11 etait decide d'associer a ce 
projet le Bureau de Promotion lndustrlelle du Tchad (BPIT) du 
t11ntstire du Commerce et de l"lndustrte (MCI) cree en 1975. C'est 
ainsi que fUt mis en place le projet DP/CHD/83/028 dont le prodoc 
initial signe le 18112/84 etait essentiellement axe sur rappui direct aux 
PMI tchadiennes et pour fonction secondaire l'appui institutionnel au BPIT ; 
ce projet a connu une premttre phase en 1986, dont rexecution se heurta 
a la mise en place d'une equipe homogene d'experts intemationaux. 

La volonte du Gouvemement tchadien de transformer le BPIT en un Off tee 
(OPIT) tndependant et dote de moyens appropries amena en 1987 a une 
reformulation du prodoc qui tencait de faire part egale entre un volet 
d'appui tnstttutionnel et un volet d'appui direct. Une deuxttme phase 
etatt done intttee en juillet 1987 par la mise en place du CTP et en fevrier 
1988 d'un second expert ; cette seconde phase se termtne f tn janvier 1989 
avec reputsement des ressources ftriancieres affectees au projet. 

Une tvaluatton en prorondeur realisee en Octobre 1988 avail formule 
comme recommandation une extension du projet de six (6) mots, periode 
pendant laquelle Jes autorites tchadtennes devaient mettre en C!uvre une 
batterte de mesures propres a permettre a l'OPIT d'o~erer de fa1;on plus 
sattsfatsante. 

' 
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La revue tripartite finale tenue le 13112/88 a releve la position du 
PNUD a savoir : fin derapput tnstttutionnel a l"OPIT ; accent devant 
etre mis sur l'appui direct, le PNUO attendant Jes propositions du 
Gouvernement en ce sens. 

••llO Problemes de developpement soulevts dans le prodoc 
Initial 

N.B. : Afin de rendre la lecttre du present rapport plus facile, ii a ete 
choisi de presenter fen italique) /es commentaires du CTP directemenf 
apres lenonce de c11aque element de reference expose dans le prodot 
initial ou le prodoc refonnule. 

•-Ill Objecttf de dtveloppement 

L'objecttf a long terme visait a aider 1e Gowemement du Tchad a 
promowojr un ttssu de petites Industries possedees et gerees par des 
nationaux et tota1ement jntegrees a 1'econcmje nationale. 

CTP-1: Ct!! object if bien qw toujours sou1Ja1table nest pas envisageable a 
court ou moyen termes compte tenu de la f aib/esse des promoteurs/ 
entrepreneurs tchadlens f P/£) et de l'environnement general Voir a 
cet effet la lisle des obstacles exogenes et endo¢nes enonces dans le 
rapport de la mission d~valuatlon tripartite (1£7; p 42) 
A la difference des activites de transformation realisees par le secteur 
informel !es activites manufacturieres dites modemes ne son! en effet 
envisageables qu'avec le concours de partenaires exterieurs 1 • ne serait-ce 
que pour assurer un degre de confiance suffisant 8t/X banques locales fBIAT 
et BTCOJ qui gerent /es lignes de credit owertes par !es bailleurs de fon<b 
etrangers (CCCE et 8£1) OU pour beneficier des apports fi,1ancierj 
disponibles /ors d'accords de parienariat ( PROPARCO/France, !FU/ 
Oanema~ etc. .. ) 

· e t issu industrie 1 devant contr1buer a : 

D la transformation des produtts et matieres premieres locaux; 
D le developpement d'industr1es d'tmport-substttutton; 

Ci.; . ., : Ces deux (2) sous-object1f:, precisement hors de la portee du 
secteur inf ormel, necessitent pour leurs realisations une f ormule dt­
parlenarla/ bien pensee. Des mesur~s d'accompagnement importantes 
sont aussi indispensables pour soutentr de tels objectifs 1 • celles-ci ne 
pouvant etre definles, approwees et mises en place que dans le cadre dt' 
pro jet d'une envergure certaine (cuirs et peWJx, coton. .. ) 

D la satisfaction des besotns de la population; 
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CTP-J : En prati~ ii importe de C()flfl3itre qualitativement et 
quantitativement wee precision la nattre de ces besoins, ce qui n 'esf 
possible sans la realisation deludes de marchi serieuses. 
La faiblesse des statistiques nalionales liee aux incertitudes des marc/Jef, 
paral/jles el a la fluctuation des eotrS des ITIOllnaies de cerlains pays 
limitrophes, rendent Ill/Ilyse de~ besoins particulierement difficile. 
En l'a/Jsence trenlite char¢f' dt17ectuer ce travail le BPIT/OPIT s'esf 
trrJWe dans l'o/Jllgation de sy attaquer et cela sans moyens fltlnain et 
materiel at/equal 

D la creation cfemplots Cll'bains, semi-nraux et en faveur des femmes> ; 

CTP-4: O/Jjectif plus que jamais SOtilaila/Jle dans 111 context~ 

trajuslement strocttrel preconisant la diminution des dt!penses de lclaf 
et 111e plus !Tande prtJtbctivite tJans /es en/reprises para-f)WlifltJeS, 
entnlnant dans 111 cas comme dans rautre la compression de personnel 

a le cteveloppement de rtndustrte nattonale en we cfllle amelioration de 
la distribution de revenus monetaires et des conditions de vie. 

CTP-5: Voir commentaires CTP-2 l 'experience acquise par la ~ctJ/ltle 
lqul~ ONlJDI fONllJ/-2) /ors th montage de dossier de faisabHite fail 
ressortlr la faiblesse des taux de rentabilite envisagea/Jles, penalises eh 
cela par des coots excessifs (transport vers et hors du Tc/lad, !nergie, 
taxes et lmptJts, services exterlefl'S etc... ), ce qtJi conduit a tenter de 
faire des economies str le poste personnel ,· celui-18 mime que /'oh 
cherche a maximaliser par le biais de cet object if 

•••132 Objecttfs tmm6diats du projet 

D l'tnventaire et la selection des PMI Jes plus viables et Jes plus aptes a 
beneficier de J'ass•stance du projet a N'Djamena et dans Jes trots plus 
importantes vi I Jes de province ; 

CTP-6 : II s'agit la d'une action qtJi laisse supposer le comp/et 
support/co.'laboration des chefs d'entreprises, en autant qtJ'i/ soil possiblt 
de !es rejoindre. L 'equipe OMJOl-2 a ace sujet dlcowert que la mefiance a 
l'egard de /'Administration est telle qu'i/ est extremement difficile de se 
faire une idie, meme approximative, des activites d'vne entreprise. 
II apparalt en dlfinitif quel seuls /es chefs d'entreprises qui sollicitent 
/'appui de l'OPIT sont disposes ti fOflrnir des renseignements sur leur~ 
activltes. 

D l'ass1stance au redemarrage des PMI selecttonnees Cobtentton de 
cr6dtts, roumiture d'equtpement, atde a la gestion); 
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CTP-7: Ce sous-olJ jectif n °est erwisagea/Jle que si 11nst I tut ion dispose 
tr111e autOllOllll~ de tlklslon ~t des moyms r/nanclN"S ~t llllnalns 
en rapport wee !es besoins ,· le BPIT/OPIT n'a jamais dispose de /'tit 
CtJ111111e de rautre. 

o ttudes et promotion de creneaux productifs et de projets prives dans 
Jes sectars prioritaires de la maintenance, de l'~o-aHmentaire et du 
bitiment et des travaux publics ; 

CTP-8 : Voir CTP-J. Les eludes sectorielles erwisagees par IVMLJ/-2 
visaient justement a rlpond"e a ce besoin, toujotrS aussi nk~ssain 
m Juil'~t 87 f/llM Janvl«"" 198~ et~ en absence datlCUle demarche 
faite dans ce sens par /es autorites t:llar¢es de la planifieation nationale. 

Ola formation des cadres nationaux participant au projet et des entre­
prenars aides ; 

CTP-9: le tMv~/~Mt lndustrl~I th Tchad, pays sahelien enclave, 
ne peut se concevoir que Str le long t~~ Dans c~ eontexte, le reeOtl'S a 
rass/stanc~ t«hnlqw exteme tJ4 TJ devrait justement viser a fonner 
des hommes eapables de s'attaquer a eel effort de longue haleine. 
l °experience en la matiere sest averee infrvctueuse car on a eherche a 
remplacer la qualite de ces hommes par la quantiti. Par aille~ /'Ai 
fotrnie dans ce profet s°est weree ne pas offrir de garantie quanta /ct 
con/ifl(Jite de son action, d'Oti la necessite potr la partie tchadienne 
d'etre en mestre de potrSVivre !es actions entamt!es wee efficacite. 

D une contribution a l'amelioration de l'enviromement institutionnel du 
secteur sous forme de recommandattons aux autorites tchadiennes. 

CTP-10: II ne sert a rien dans le contexte difficile qve traverse le Tchad 
de proposer une batterie de recommandations potr ameliorer /environ· 
nement tnstitvttonnel sans tenir compte de la capacltl IMs ptJWtJlr~ 
pu/J/lcs a appliqver ees recommand8tlons. Notre experience novs a 
demon/re (/tie /es avtorites powaient repon~ po,t::itivement Si le 
probleme/ besoin etait expose de !~on claire, ob.1'-· live et raisonn/Jble. 

••140 Probltmes de dtveloppement soulevts dans le prodoc 
reformult 

•••141 Objectlf de dtveloppement 

L'objectif a Jong terme du projet est de partictper aux efforts du 
Gowernement du Tchad, qut, dans le cadre de la restructuratton 
economtque (Plan d'ajustements structurels), destre promowotr des 
actions contrlbuant, en parttculter : ' 
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o a la dynamisation du secteur prive, notamment industriel, qui par son 
<leveloppement rapide devrait accroitre l'offre nationale de biens et 
services; 

CTP- '. : Cet o/Jjectif a fail ecole puisque depuis /'an passe plusiet.r5 
bailletrS de fondS ()flf indique letr intention de contri/Juer a la promotion. 
di sectetr prive ,· a noter toutetois qu'atJcu?e orientation bien precise ne 
se soil encore bien dessinee 

o au soutien des projets directement proOOctifs qui ont oo impact social 
important, et qui une fois realises seront susceptibles de : creer des 
emplois ; cf augmenter les recettes fiscales du pays ; de maximiser la 
transformation des matieres premieres et produits cforigtne locale. 

CTP-12: Yoir CPT-2 

•••142 Objectlfs lmmtdtats du projet 

A • Objectlfs ortentts vers le support tnstttuttonnel de l"OPIT 

o la restructuratton de l'OPIT poll' une meilletre gestion des moyens 
humain/materie1 et ame1iorer 1a qua1ite et 1e nombre <fetudes rea1isees et 
autres serv!ces rendus aux industrie1s ; 

CTP-IJ: le manque de cO«Ylination entre /es ca<Tes et la Oirecti()fl et 
/'absence de strategie et de methOde de travail ont ete !es elements qui 
ont motive la restrocttration de l'OPIT. Par ailleurs, on a constate chez le~ 
cadres de l'<JPIT"" manque de connaissance intime des ress{)(l'Ces et 
potentiels nationaux ce qui a condtlit a recommander une organisation de 
type sectoriel (vertical). 

o 1a definition, par le blals d'ttudes sectortelles, d'orientattons 
strategtques a moyen et long termes favorables au developpement des 
Industries tchadlennes. Cet exerclce devant servir de base a la 
preparation des documents relatifs a la conference des batlle\rS de fonds, 
sur l'tndustrie, qui devalt se tentr a N'Djamena fin 1988; 

CTP-14: Le manque de connaissance du milieu industriel est toujours ""~ 
constante. line mission de la Banqw l'fondiale (811) s'etait engagee debut 
/988 J f/nancer l'/nYlnla/,., du SICllur pr/YI, tandiS que la mission 
OMIOl/Koudja entendait s'attaquer a la preparation dun plan dlr1ct1w 
pour l'industrie ,,. aucune de ces deux Initiatives ne sest concretlsee 
jusqu'J ce /our. 

o le developpement des outtls de travail et Jes systemes de gestton, 
pour usage inteme a l'OPIT et qui favortsent la promotion des PMI ; 
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CTP-15: Voir CTP-9. On constate toutefois que vu le petit nom/Jre ~ 
profets ayant Jes mimes caracteristiques, qu'il n'est pas iJUSSi trgent de 
trop ftvmaliser Jes methodes de travail. mais plutot de maximiser It 
nom/Jre de dossiers trait es et I woriser la formation Str le tas. 

o 1·amelloratlon theorique et pratique de l'expertlse des cadres de 
rOPIT, pcxr toutes Jes phases de Jeur participation aux activites 
d"assistance et de promotion des PMI. 

CTP-16: Voir CTP-9. le fET est arrivee aussi a la conclusion qu'il !al/ail 
potrStJivre et eten<Te la formation des catres. .AJris dix huit mois de 
prisence a l"OPIT nous croyons toujOtrS a la vertu de la formation mais, 
celle-ci ne peut s'organiser et se dispenser;; 111 ~ trop important 

1 

qui est caracterise par 111e formation et ll1t' motivation lletirogene. 

B • Objectlfs orlentts vers les optrateurs lndustrlels 

o rtdenttftcatton de pro jets tnclJstrtels suscepttbles cretre swnts par des 
entreprene\l"s/promotN"S (E/P) aux banques tchadtennes qui beneficient, 
entre autres, des lignes de credit CCCE et BEi. L'OPIT assistera Jes 
promotN"S pour le montage de dossiers de falsabllitt ; 

CTP-17: Voir CTP-1 & 2 la constante parmi /es £/Pest le manque de 
connaissance des procitlres letr permetta?t de passer de l'idee de pro/et 
at.IX diff erentes phases menant a /'implantation d'111e usine. Ceci se verifie 
aussi wee /es par/mains I/ranges qui ont 111 /Jesoin crucial de 
comp/er Str 111 lntN111"1/aln local qui puisse, de lafOll competente et 
neut~ contribuer a etll/Jlir 111 dialogue et aplanir !es difficultes et le~ 
incomprihensions qui strgissent chaQYe J0tr. Celle fonction est tout aussi 
importante, sinon plus, que celle qui consiste a monter le dossier 
technique. 

D l'asslstance dtrecte aux Pttl qui en f eraient la demande, en 
parttculter dans les domatnes sutvants : maintenance tndustrtelle, gestion 
des stocks et achats, gestton comptable, etc.; 

CTP-18 : Le secteur i!Khstriel et commercial est encore loin de 
lonctionner wee toute la transparence sotllt itable. II est done illusoire de 
s'attendre ace qve spontanement des £/P sollicitent t11 appui dans ce sens. 
VoirCTP-6. 

D le deve1oppement d'outtls de travail a l'tntentton des operateurs 
economtques pour favortser la promotion des PMI ; 

CTP-19: Voir CTP-17. Ce qvi importe toutefoi~ povr /'inst6flt, c'est tit 
lournir vn service a la carte, .. au coup par coup: 
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0 la realisation de stmlnalres de f ormatlon a l'intention des 
operate\l"S industriels. en particulier dans Jes domaines de la comptabilite 
et de ia gestion des moyens de production. 

CTP-20 : la ChallllJn CtlllSll/air. du TdlMI t"CC.T) beneficie 
maintenant dr11e 1SSistance financit!re et tecmique fC()()fJt!rarati011 
fratlfaise et Cllam/Jre de Cownerce de Versailles) qui est centrt!e Str la 
tormatiM di personnel den/reprise,· la re/eve est done asstree. 

CTP-21 En !JUI~ t* conclusion sw la S«tion 100: <Kl constate qu"a 
rexceptiM de la rtfcente initiative de la CCT orientt!e m:s- la fonnati()f 
des entreprenetrs et di personnel dentreprise, seul l'OPIT etait engage, 
,ace a l'asslstana PNllJ/Ol#lll}t a des activites de promotiM 
indlstrielle,· voire a des actions de planificatiM indlstrielle. le~ 

o/Jjectifs de t/We/oppement et /es o/Jjectifs immidiats tleveloppis darls le 
prodoc retormule etaient et sont toujtJtrS dactualite puisque auane autre 
entite n"est venue comb/er !es /Jesoins identifih. 

l'faintenant que le pro jet tOIK/Je a sa fin, M constate: 

O t* la ,,.-t t*s ,,.-tmalr.s f P/£): I.he certaine incridlliti, ceux-ci 
esperetlt bien que dt11e tarM ~· d'tne autre ils /JOflT'Ol1t de noweau. 
comp/er str tne assistance exteme (independante des parties pre.7antes. 
en qui ils /J()tlT'Oflt mettre letr confiance) ,· 

o t# la ,,.-t t#s cM/ns t# 17JPIT: Cest le disenchantement et 1.11e 

apathie genirale rep t/iSQf'1Tlais ,· 

o t# la part t# /"At/ministration: A11Ct11e commtnicatiM depuis la 
recnion tripartite avortee ,· 

o t# la part t# l._slstanc~ t«hnlt/W ONIJDI : le s-entiment de 
laisser 111 travail inacheve I.he des causes !es plus importantes serait la. 
!Otrdetr des proclduns # planlflcatlon imposees par le PMLJ. 

II nest pas possible duttltser le mime canevas potr planifier tout type 
dintervention. th proj~t trlnfrastruct~ petJ/ facilement ltre presente 
suivant la grille lmposle car, la grande maforite des parMllll~s 
techniques sont quantlftables, verifia/Jles et !experience acquise en 
d'autres lieux facilement transposable. 
En matiere de promotion industrielle et en particulier dans tJfl pays comme 
le Tchad de tels parametres sont tnexistants. II taut innover, agir et reagir 
a la demande. Ne pas pert/re de vue que l'lnterlocutetr principal l'E/P est 
celui qui Invest/!, pay~ gagne ou perd, et quen consequence ses diets/on~ 
ne sont pas prises par d'atltres, en l'occtrence !es conseillers. 
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• 200 PRODUITS OBTEtlJS ET DIFFICULTES RENCONTREES 

•• 210 Proclults mentlonnts dans le prodoc Initial 

NB : cm indiquera ici potr reference la lisle des /Jf'(Xllits qui deYaient itre 
realises et o/Jtenus dans le cath "'prrxJoc initial cm ne tentera pas try 
apporter de comme11taires personnels, fXJtF la /Jome raison (/lie IKJU5 

n"etions pas present /ors de cette premiere p/lilSe et nWolls pas connu le~ 
actetrs. la tET qui a analysi /es prod/its o/Jtenus a tire des conclusions, 
le lectetr est inYite a se retirer au rapport de la tET pages 24etJ1. 

a examen des PMI existantes et selection des trente (JO) plus viables dans 
les secte\l'S prioritaires ; 

D rehabilitation des PMI selec.donnees; 

a etablissement d"lll portefeuillt de dix (10) projets bancables (etudes de 
faisabiltte tenntnee, promotN"S tdentiftes>; 

a quarante (40) entreprene\l'S formes par le projet; 

D trois (3) homologues forrnes; 

D swnission au Gowemement six (6) mois apres le lancement du projet 
de recommandations Str Jes meStres d"trgenee a prencre en favetr des PMI. 

•• 220 Prodults mer.ttonnts dans le prodoc reformult 

••• 221 Produtts ortentts vers le support lnstttuttonnel 

A• Concemant la gestlon de l"OPIT 

D \Ile approche strattgtque f tnalisee P<>\I' le court et moyen termes, 
avec un programme <faction deftntssant les objectifs operationnels, les 
activttes et la repartition des moyens matertels et humatns de l'OPIT ; 

CTP-22: l 'approche strategique proposee dans /es deux premiers moij 
(llfJPIYJCM lntlgrtt, faisant appel aux resultats des etu. "~s secto· 
rielles, a 1J11e participation effective des caths de IVPIT et 111e col/a· 
boration tangible des /JanquesJ a fail place ties Janvier 1988, a 111e 
stratlgl~ iM rl1/IS111~ (non tormellemmt enonceeJ p/tJS en rapport avec 
!es capacttes reel/es de.~ actetrS. l 'essentiel de /'activite des experts ef 
en partlculier du CTP s'est portee vers l'appui direct, principalement le 
montage de dossiers en col~a/Joration avec !es E/P. 



-~-

a lri orgMlgram111e de 1"0PIT avec la description des f onctions de 
chaque service et des postes de trava~ i qui y sont associes ; oo 
organigramme fonctionne1 sttuant l'OPIT et lee; autres entites intervenant 
en • ave\r du secte\r in<lJstrie I ; 

CTP-2J: Realise da1s !es delais, le 11CI ayant particuliNement vile 
accepte le pro/et de r«lrganiS4ti(JIJ de l"OPl'l str Ult' /Jase de competence 
sectorielle 1 • /es cati'es (Jflf f avorablemf!llt accepte cette nowelle formule. 

a reformulation du doalnent de projet (procloc); 

CTP-24: ~s Ult' premiere esquisse prisentee en Novembre 1987 
fappro/Jltim btJtl¢taire sollicltee ., J60 ()()()I EU JI Ult' S«tllltM rw-sl«. 
a Ill ~IMW par la part/~ tdlltll~ ~I /f/1111}/, II s"agll di prodoc 
reformule /Jllptise de prot/« l111Pllclt~ par la /'ET; requ1pe OM.DI a tenti 
de realiser /es tJIJjectlls (/II/ y etalent dellnls 511115 que f()(Jfefois le PMIJ 
alt CtJnflf111Ulnfirml ce docllnent et accorrJe le compliment de /Jut/get 
nt!cessaire f appro/Mfi(JIJ /JtJt/¢talre solllcltee., 860 ()()()I EU J. En Sept­
em/Jre 1988 t11 c~ * Font1ulat1on a ete «Tessi au PM.D/KO/amena 
atln dtJIJtenir le /Jut/get (660 ()()()I EU J permettant de potrSuivre le pro/et 
au-de/a de Janvier 1989 1 • auane 51/ite na ete dtJnntJe ace doct111enl 

D programme de travail a l'intention des cadres de J'OPIT; 

CTP-25: Realist dans /es delais (2 moisJ. Tres vile Jes cadres, engagej> 
dans /es eludes sectorielles, se S(JIJf hetrtes aux dllllcultes de collecte 
des donllees et (Jflf tot fail de /Jaisser /es bras I. auclllt' incitatitJll 
llnanciere n'ayant pu etre f;/Jtenue fJJ PMLJ potr S()(Jfenir cet effort 
StRJ/ementaire. Les motos mises a la disposition des ca<res n'ont pa~ 
cllan¢ grand chose a la situation si ce nest que l'a/Jsenteisme a augmente. 

D oo tableau de bord permettant de suivre et de quantifier, par classe 
d'activite et par dossier, 1'avancement du progamme de travai I ; 

tll 
CTP-26: Realise des Septem/Jre 1987. the deuxieme version, plus rapport 
wee !es activttes dappui direct est utilisee ttepuis Octobre 1988. L~ 
Oirecti()fl de l'OPIT fO/OPITJ na pas suffisamment exploite cet ()(Jfi/ ~ 
travail alln tfat¥11enter la pro</tJCtivite des ca<res. Les feuille~ 
mensuelles de temps 111' S()flf <levenues (/(JUie f ormalite que /'on accomplif 
pou-powoir obtenir I~ !location trentretien /f onc/ionnement des motos. 

D oo m6cantsme de consultation et de collaboration avec Jes autres 
Ol)trateurs economique' lntervenant dans le processus de la promotion 
industrielle C Direction de l'ln<Justrte, BIEP, Banques, Chambre Consulaire, 
Organisations de C~atton multi et bilaterales, ONG, etc. >; 
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CTP-27: Realise en partie par le biais de la Division de 6est!o.? et de!> 
Relations PtiJ/iques (/XiNP) de lrJPll l. 'AT/fN.01 a eu me frocttJNSe 
collatxJration wee tous ceux et eel/es qui a partir de KOjatnem.· ou en 
missim a KO/amena ()fl/ eu a s'int~sser aux pro/Jlemes de la l¥1l Ce 
fonnida/Jle acquis disparait en ,-antJe partie wee le depart des experts, 
/es techliques relationnelles n"ayant pu etre COIT/Rltlli(/Wes f/(J'a deux OU. 

trois cath's, /es plfl5 intiresses. 

D ~ systime de contr61e et cfhaluatlon du personnel cadre a partir 
de fiche d'aff ectation de dossiers et d'\ll pointage analytique ; 

CTP-28: Le tableau de /Jorrl ayant lte insutfisamment explaite par la 
O/OPIT (YOir CTP-26), ii devt!nait a/ors iYidt'nt que peu de choses seraienf 
tenties potr /valuer /es performances tb personnel II semble que le 
O/OPIT ait de /(JIJ/e tna1it!re Ires peu trinfluence Sir' l'aYancement de.s 
ca<Tes ,-partant de" ii est difficile de se lfl()fl/rer exigeanl 

Dun systime budgttalre, couvrant le fonctionnement et les investis­
sements, avec comptabilite analytique pour chiffrer le coot des interv­
enuor.s et etablir a tongue echeance \Ile tarification des services fcunis 
par l'OPIT; 

CTP-29: L 'OPIT n'ltant dote trauct11 but/get de fonctiomement serieux et 
encore moins trc11 but/get trinvestissement ce produit n'a pas tro/Jfel Le5 
que/ques contrats de serYices qui ont ete sips depuisJanvier 1988 n"onl 
rapport/ que de modiques sommes, puisque seuls /es frais d'owerttre de!:I 
t/()ssiers ont ete acquittes (50 ()()() FCFA/t/()ssier) I. l'At/OMLJI n'ayant pa!> 
ete impli~e ttans l'encaissement de ces recettes. 

D ooe strategie et oo plan demise en marche < marketing > permettant a 
l'OPIT de mieux s'imposer aupres du sectew- prive et Jui permettre de 
s'ajuster a la demande; 

CTP-.70: Non realise. II n'est pas apparo serieux de V()U/oir engager l'OPIT , 
au-de/a de ces capacites. Trop tractions ont ete entreprises ttans le passe 
sans 111 sOtJCi de continultt. PlusietrS t/()ssiers ont ete owerts par la 
O/OPIT sans chercher a imp/1quer l'AT/QWLJl ce qui a conduit a de~ 
dtconvenues et des pert es de temps / /'insult isance de suivi et dt 
consultation strtJCttree ont ete nocives. 

B • Concemant les ttudes sectorlelles 

D quatre (4) ttudes sectortelles industrtelles, celles-ci couvrtront Jes 
champs d'action des quatre (4) services de la DESPI ; 
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CT.D-JI : Realisi. Trl'IS (J) eludes ont ete ctJmP/etees, celles-ci 
ffl'OtJv,-ent cependant /es c/JampS d"activite <ks quatre r 4) services de la. 
OESPl La t"ET rvo1,.-· 14fJIJ(!rt p. 25J estime QtJe deux d"entres el/es rrealisee!> 
par des consultants extemes) ne presentent pas d"intt!rit pratique. A note!" 
QtJe ia participation des ca<Tes de l'OPIT a ete des plus rt!tklite. 
La reali53tion d"et:Jdes sectorielles re/eve d"111e /JfJPl'oche macro­
t!c()fl(Jtniq:;e qui etait susceptible de porter ses fruits Sir le /mg tenne ,·ii 
taut ~/er pou- la petite histoire, que c"est le PIUJ/N1Jjamina qui waif 
insiste pou- QtJe l"OPIT soil prioritairement ~ a cette tlche. Ce qui 
est paradoxale, c"est parallelement le peu trinteret manifeste par le PML> 
potr le financement di pro jet Sir le long terme. 

c • Concernant les outtls de tnvall de rOPIT 

a le manuel mtthodologlque des cbargts de projets. decrivant les 
etapes concw-ant a l'elaboration cflll dossier de demande de financement 
et des phases smsequentes ; 

CTP-J2: Non realise par manque de temps et en partie pou- le peu 
trinteret f/'Je represente ill tel tnwail dans ill contexte Oti ii ya fort pea 
de profets a caractere ret;etitif. Seu! ill docllnent sir la fiscalite a eti 
ela/Jore ,· fvoir a cet effet en amexe la lisle des docunents prodtJitsJ. 

0 lJle eruneration decs dlfftcultts et des erreurs a eviler lors de la 
prepa- ratton des etudes. de l'implantatton/gestion des projets ; 

CTP-JJ: Non realise (volr CTP-J2). II f 8CKTait ill rea;/ de detJx ou trois 
ans POtr powolr identifier Jes pieges sptciflques au Tchatt 

o lll catalogue de pro jets-type a caractere repetitif. comportant Jes 
principaJes normes permettant de juger rapidement des opportunites en 
fonctton des ressC\J"ces; 

CTP-J4 : Non realise tvolr CTP-J2 et JJJ. lh tel travail, appllqve at.~ 
sectetr lnformel, s'avereralt lnteressant car le caractP.re .repetitlf de~ 
besolns a comb/er extste vralmenl 

D 1~s lisles de foumtsseurs d'equtpements par secteur; 

CTP-J5: Non reallse.Compte tenu de la specif/cite des pro jets qtJ/ ont tit/ 
Identifies tmeglsserte, meules, coton, etc. .. ), la constitution d'un flchier 
de f0tmlsseur n'apporteralt pas grand chOse ,· volr CTP-J4. 

a un recuell des statlstlques sur Jes Importations et Jes exportations 
tchadtemes. malntenu a jour a partir des oonnees offictetles; 
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CTP-J6 : Realise a partir des t:Jomees (198J-/985) disponibles a la 
Direction des statistiques. Les series disponibles sont insuffisantes pou 
fJ(XNOir en retirer des informations conctJfY/antes, ffautant plus que la. 
fia/Jilite des domf!es est Ires aleatoire. (voir CTP-JI) 

o "'recueil &r le coOt des facteurs de production avec lft procecue 
de mise a jO\r ; 

CTP-J7: Rea/isl. Les informations collectees servent de point de fieparf 

!ors th montage des dossiers de pr1ra1sa/JI lit I. II taut toutef ois, /ors de 
la preparation th dossier de ra/sa/Jllltt adapter /es donntJes en tone/ion 
des pratiques eotran/es ,·en effet, certains doctlnents officiels datent des 
arrees 1950, trautres remontent mime a !BJ?. 

O "' Centre de documentation comprenant : f) Jes f ichiers des 
entreprtses actives, des projets en instruction, des plus recentes 
statisttques concemant Jes realtsauons des oottes de production 
nattonales; tf)"" fonds doamentaire compose de manuels techniques, de 
catalogues, de revues economiques, cretudes sur le milieu, etc.; 

CTP-J8: Realise, mais fonctionneme.?t non satisfaisant Les detJx equipes 
de cues qui se sont succet/ees au Centre de doc1111entatim, cree par 
l'equipe OMLJl-2, ont montre t11 taible interet et ont iatt prewe ffaucune 
initiati•"t' et ce ma,,e nos efforts de formation. 

o "' Service de recherche et de collecte d'inf ormatton, a caractere 
industriel et commercial, a l'intention des cadres et des clients de l'OPIT; 

CTP-J9:Realis~ YOirCTP-J8. 

D tnformattsatton du stock documentatre et mise en place des bases 
qui permettront de trailer inf ormattquement les etudes f inancieres des 
projets; 

CTP-40: Non realise.Com,nantN des Janvier 1988, /'ortlinateur portatif na 
ete disponi!Jle qve le 15 NoY,m/Jre, apres etre reste ~5 mots sovs dovane, 
le PMIO n· ayant pas revssi a le faire dldouanner dans de meillevrs dllais. 
Par allleurs, aucVlle dlmarche serievs~ ne semble avoir ete en/reprise par 
la O/OPIT pour recrvter l'lnl~rmatlclen demandl parOMJOl-2 

D • Concemant la formation tnteme i l"OPIT 
' 

o plan de recrutement avec profil des sh< (6) cadres a recruter au cours 
de la prochaine annee et le s¥steme de recrutement ; 
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CTP-41 : le plan de recrutement a ete realise ties Septem/Jre 1987. Le 
recrvtement des spkialistes souvites (6) ne s'est f(J(Jtef ois pas fail 
Toutefoi~ t11 fl()tn/Jre a peu pres equivalent de fonctiomaires w tfCI esl 
Yentl r,rossir lequipe en place, sans y 4/)fl(Jrter /es competence5 
recherchtJes. II existe pro/Ja/)lement peu d"in¢nietrS tchadiens, et chose 
certai~ /es salaires offerts fJ6 l"adninistration ne sont ~ 
suffisamment attrayants potr attirer et conserve,- /es meilletrS. 

a stmlnatre sur la planlrtcatlon, revaluation et le financement des 
projets industriels; 

CTP-42: Non realise Les crt!dits necessaires nont jamais ete disponible~ 
j)tlisque le prodoc reformule n'a famais ete 4fJIJl'OWi"' le PMLJ. 

a formation thtorlqve particuliere a chaque service SW' la base <f\lle 
auto-evaluation des besotns. o·ores et deja ii est prevtsible que treize 
(IJ) cadres de la DESPI, de la DGRP et de la DFD recevront lJle formation 
theorf que dans Jes domafnes sutvants : 

• eludes de fatsabilfte et gestion de projet; 
• marketing national et expert ; 
• choix technolt'giques et chOix d'equipements ; 
•technique de negociatfon avec Jes foumissell"S; 
•organisation et controJe de la production; 
• gestion comptable, ffnanciere et ccmmerciale ; 
• gestfon de l'fnf ormation tndustrtelle ; 
• introduction a J'fnformattque de gestion. 

CTP-4J: Realit!'e que tres partiellement l 'i(/tlipe OMJOl-2 n'ayant pas ett' 
comp/etee tel qve souhaitee. Les experts se sont toutefois efforces ~ 
transmettre leurs connaissances par le biais de la formation sur le ta~ 
avec /es quelques cadres qui ont montre la velleite de s'interesser a letr 
travail,· /es connaissances genera/es de nombre d'entre eux etant 
limitantes. 

a missions d"ttudes dans Jes entreprtses de la sous-region en fonctton 
des projets ctes identifies; 

CTP-44: Oeux missions ont ete realisees par le CTP ,· ces mission~ onf 
perm ls de faire progresser de fa~on certaine deux lmportants pro/ets pour 
l'economle tchadlenne fmegisserie et fabrication de meules) Ce type de 
mission est d'une importance extrlme pour lacillter !es rapports dt 
collaboration economlque Nord-Sud,. /es contacts N n!veau des chefj 
d'entreprlses (Pt11) des/rant s'lmplanter en Alrlque lmp.1Jsent toutefols qup 
le dialogue se f asse entre gens de met /er. 
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... 222 Produtts ortentts vers rapput direct 

E • Concernant la priparation de dossiers bancables 

a des dossiers de fatsabnttt a l'intention des banques, elabores par 
Jes quatres (4) services de la DESPI ; 

CTP-45: Ot:tiJr· 121 diJssiers de faisa/Jilite fen partenariat NorrJ-SUdJ atrOlif 
ete monies (fabrication de meules et megisserieJ par /°iQUi/Je OM.Dl-2 
Dans clJaQUe C8$ ii n'est pas possible de passer a la phase de realisation 
avant que ne soil accomp/ie 111e et~ prt!paratoire. Par ailletrS, 111e 

vingtaine de dossiers ont ete a/JaldtJtmes /(Jf'S de /'instruction, principa­
/t!/Tlenl a cause des insuf'fisances des P/£ ou que le O/OPIT et catre5 nmt 
pas pris /es di5fJ()5itions pot,r o/Jtenir le sl.llf)Of1 de /°iquipe OIUJI 

F • Concemant rasslstance dtrecte aux Pttl 

D assistance directe aux PMI, Sll" demande, pw- la mise en place de 
systemes de maintenance des equipements industriels de production ; 

CTP-46: Non realise. Pas d"entreprises volontaires et de StrCrtJit ll()f1 

realisable faute de IT10j'efl5. Les '8flde5 en/reprises de la place 
(COTON-TCHAO, SONASUT, STT etc. .. J disposent fitne organisatiOll 
adequate girtJe wee dtJ persomel etranger. 

o assistance directe aux PMI, sur demande, POlf' la mise en place et la 
gestion d'un systeme comptable adapte ; 

CTP-47: Non realise fvoir CTP-46) lh tel prf¥'8117me serait realisable si 
IVPIT powait contractualiser ()tJ rendre o/Jligatoire en /change et ~i 
trait/es I inancieres et l'orsqve /Vffice ne sera plus ~" comme t11 

service de l'adninistration susceptible de fotrnir des informations au 
fisc. Le non engagement du troisieme expert prevu JJ<Jtr ce volet est aussi 
la cause d'a/Jsence d'activite dans ce (/()tnaine. 

D assistance directe aux PMI, sur demande, pour la gestton des 
stocks, en parttcuHer pour les pteces detachees et les tntrants importes. 

CTP-411 : Non realise fvoir CTP-46 et 47) On a /Jt/ toutefois constater, 
dans le cadre du pro jet megisserie, QtJe !es promoteurs ont t111e entiere 
confiance envers /'assistance OM.DI et qu'ils acceptent volontiers t()tJte~ 
!es suggestions powant favoriser let1rs activites (reference est t aite a la. 
petite entreprise de collecte et de c()(Jditionnement qui a ete montee par 
CK1 des associes tchadien. 

I I I 
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G • Concemanl Jes outtls favortsant la promotion des Pl11 

D la revisioo du manuel du promoteur tchadien; 

CTP-49: Complete et satisfaiSZ!ll 

o Wl gutde methodologique de mtse en marche adapte au Tchad; 

CTP-50: En cOtrS. la f'ET fp.JJ) estime que ce produit en cocrs de 
realisation est i~te aux besoins simples di marclle tch/Jdien. Hou!> 
estimons quant a nous que la difficulte provient plutot de l'incapcite ci 
m()/Ji/iser /es ca<res et letr faire dt!cowrir letr environnemenl 

o un guide concemant Jes consldtrattons Jurldlques et legales a 
prendre en compte lors de la creation crooe entreprise industrielle et 
commerctale au Tchad; 

CTP-51: Non realise ( ;i /"exception de la partie flsca/e) Voir CTP-50. 

o oo manuel de partenarlat faisant apparaitre Jes difterentes 
possibilites de collaboration avf!t des actionnaires etrangers et l'assis­
tance pouvant etre obtenue par des institutions specialisees (ex. le COi ). 

CTP-52: En cours. Ce produit ne /J(JUtTa se concretiser que lorsque deux ou. 
trois accords de partenariat se seront materialises et que /'on connaitra. 
!es pro/Jlemes/contraintes qtJ'i/ a fallu strmonter. Les accords en COU'5 
f PROPARCO et /FU) dans le ca<re f/tt's pro jets megisserie et fabrication de 
meules sont riches trenseipment ace sujel 

H • Concemant la formation exteme 

0 plan de formation, a l'intention des operateurs et promoteurs de PMI, 
elaoore sur la base des entrevues; 

CTP-52: Non realise: L 'eqt1ipe OMJOl-2 n'a pas cherche a organiser de.s 
programmes de formation pour !es lndustrlels pour !es raisons suivantes: 
a) !es I/tides sect.?rlelles n'ont pas Ill menles avec la rigueur voulue et ii 
n'a done pas Ill possib .. " de dlcowrlr des beso/ns de formatio11 
suscep/lbles de powotr etre comb/es avec /es moyens de l'OPIT,· 
b) le JI expert n 'a pas Ill recrotl; 
c) /es trop nombreuses tkhes (imposles par le PNl/O/OMJOI) d~ 

p/anificat/on relatives a la IJ()frSUite du pro/et, ont absortJI un temp~ 
consldlrable. la O/OPIT a tentl de faire un lnventalre des besoins,, mai.s 
sans la partictpat/om de /'ONIJl)/-2 
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D tndustriels formes, en particulier ~ans 1es domaines suivants: 
• choix tecnnologiques et achat d'equipements ; 
• gestion/entretien des outils de production; 
• gestion administrative et comptable; 
•procedures de financement. 

.~TP-SJ: Voir CTP-52 l enwete OPIT a pennis d'identifier des besoins de 
formation dans quatre en/reprises: Slt1A7; abattoir de Farella, B6T et 
SGWAPA; le CO/ de Broxelles negocie son interYention a eel effet 

• lOO OBJECTIFS REALISES 

•• JIO Objecttfs tmmedtats menttonnes dans le prodoc tnttlal 

N.B. : C(JfTlme dans /es sections prlcedentes le CTP se /Jomera, en ce Qr.11 

conceme la phase initial~ a r6fJIJ(Jrfer /es comm~tal~s mis par la 
/ET rvoir rapport /'ET p. J4~ sans cherrher a y apporter de complement 
pour !es raisons deja invoquees. 

D S&lection des 30 PMI les plus rentables: objecttf non attetnt ; 

D Redemarrage des PMI :;eJectionnees : objecttf non attetnt, aucune 
entre- prise n·a demarre du fait du pro jet; 

D Remise en etat des entreprises seJectionnees et acquisition de biens de 
production: objecttf non attelnt; 

D Mobillsation des moyens financiers disponibJes: objecttf non atteint 

D Assistance gl~ba1e aux PMI selectionnees: objecttr non attetnt; 

D Elude et promotion d'activttes nouve11es : objectlf attetnt trts 
parttel lement en matiere d'etudes et non atteint pour la promotion; 

D Formation des homologues nationaux: objecttf non attelnt ; 

D Elaboration de recommandations desttnees au Gouvemement afin d'ame­
ltorer l'envtronnement des PMI : ob jecttf non attetnt. 

•• 320 Objectlfs de developpement du prodoc tntttal 

Les objecttfs tmmedtats n·ayant pas ete attelnts dans Ja premiere phase, 
Jes objecttfs de developpement ne l'ont pas ete non plus (MET p.35). 
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•• llO Objecttfs lmmHiats du le prodoc refonnule 

N.B. : tkl mentionnera potr memoire !es C()flC/usions qui ont ete eel/es tit 
la tET (p. J4) et si nf!cessaire, des complements seront rajoutes par I~ 
CTP. 

••• Jl I Objecttfs ortentes vers le support tnstttuttonnel 

o Restructuratton de l'OPIT : objecttf parttellement attelnt, sa 
finalisation depend maintenant du Gouvemement et non du projet ; 

CTP-54: l VPIT est we strocttre etatique qui comme bien trautres a /J(J(I" 

olJjet de contri/Juer au relevement konomique <Al pays fest conceme ici le 
sectetr de l'indtlstrie et plus particulierement la Hf!). Dans cette opti~ 
toute restrocttration n 'a trinteret que si /es hommes concemes ont a c<eur 
traccepter /es olJjectifs fixes et de faire /es efforts potr reussir. En 
contrepartie /es powoirs ptl)lics et /es /JailletrS trassistance ont le 
devoir de tout mettre en (J!(Nre potr rlponti'e aux besoins essentiels. 
l "o/Jjectif n'a que tres partiel/ement ete atteint parce que /es UIS C()ITlme 
/es autres n 'ont pas respecte letrS engagements. 

o Realisation d'etudes sectorlelles pour la definition d'une strategie 
operatioooelle : objectlf partlellement attelnt. La strategie est 
proposee mais ne repose que partieHement sur les etudes realisees; 

CTP-55: l 'objet des eludes sectorielles est de mettre a la disposition 
des decideurs UJ out/I IM trwall indispensable. la qualite de eel outil 
o'e~nd, en grande partie, du soin apporte a recueillir !es dollnees 
fondamentales aupres du plus large eventail des personnes concemees. 
l 'o/Jjectif n'a ete que tres partiellement atteint parce que !es elJQWtetrs 
ont manque de zele et que !es enwetes n'ont pas accepte de co/laborer. le 
o'eveloppement du secteur modeme ne saurait se concretiser sans qw 
s'etablisse un courant de libre echange de /'information vltale pour pouvoir 
p/anifier serieusement 

o Developpement des out!ls de travail de l'OPIT : objecttf parttel­
lement attetnt. Resultat sattsfatsant compte-tenu des moyens 
dtsponibles; 

CTP-56 : I.a mise a la disposition d'un outil n'implique pas necessai· 
rement son utilisation. L 'o/Jjectlf n'a ete que tres falblement atteinf 
justement a cause d'une volonte insuffisante d'apprendre a uttllser ces 

I 

outils. I.a trop grande concentration de personnel de competence/volonte 
lnegale a certalnement joue un rtJ!e negat if a cet effet 
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o AmeHoration de la formatton des cadres nationaux; objecttf tres 
partlellement attetnt raute de moyens ; 

, 
CTP-57: II est apparu tres tot (<Jes Janvier 1988) que le temps consacre 
au volet f ormati(Jfl ne prtJdlirait que des resultats marginaux, compte lent£ 
d.J niveau de depart de certains fonctionnaires de IVPIT et de letr 
mkonnaissance de rentreprise. Etan! donne la necessite de produire de.s 
resultats tangibles avant la fin d.J 8J/02~ ii est devenu evident que le 
volet formation devait etre mis de cdte au profit de l'appui direct 
l 'o/Jjectif n'a done pas ete atteint et n";:trait pu /'etre (/tie Si ii avail ete' 
possible de selectionner /es que/ques eliments /es plus volontaires et le.s 
mieux prepares. L 'a/Jsence di troisieme expert a aussi empkhe de 
consacrer plus de temps J ce vo/el 

-• ll2 Objectlfs ortentts vers rappui direct 

a Identification de projets bancables: objecttf en cours de rtali­
atton. Avancement sattsf atsant ; 

CTP-58: L 'accent a ete mis sur des profets relativement importants </fl 
point de Vl/e investissements et faisant necessairement appel au 
partenariat etranger I. la ral/Jlesse des moyens des P/E tchadiens ayant 
conduit a abandonner de trop nom/Jreux pro jets en coUl'S d'instruction. Les 
profets en cours de montage necessitent pour la p/Lf)art vne phase 
commerciale, plus ou moins I~ pour assurer le marchl et crier des 
habitudes. On c~oit des I~ que /'appui direct at1 P/E ne peut se 
concevoir que sur le long terme; cette notion ne semble pas etre comprise 
par le ~ habitue a financer des projets ayant un deroulement p/t15 
classique comme par exemple, !es pro jets d'/nfrastrctures. 

a Assistance aux PMI : ob jectlf non attetnt parce que premature ; 

CTP-59: Voir CTP-47. Le CTP estime av contraire, que /'assistance 
t/emarre en fait des que le P/E a pris la decision de realiser son pro jet L e5 
experiences megisserie, f a/Jrication de meules etc. .. nous ont convaincu de 
la necessite de la fonction consell. 11ime la Chambre Consulaire n'est pa5 
en mesure pour !'Instant de f oumir ce type de serYice a la carte. 

a Developpement d'outlls de travail pour Jes promoteurs : objecttf en 
cours de ftnaltsatlon. Avancement sattsfatsant mats a revotr objecttr a 
la baisse; 

CTP-60 : Compte tenu de la spectf tctte de la demande t I apparalt 
matntenant plus necessatre d'offrtr un service a carte que de redtger des 
documents trop generaux. 
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o Seminaire de f ormatton PO\J" entreprenelrS: objecttf non rtallst ; 

CTP-61: Cet o/Jjectif ne nous apparait plus tellement important potr 
IVP/7; d"autant plus que la Cham/Jre Consulaire desire COtNrir ce creneau. 
Les besoins de formation a comb/er nous semblent potr !'instant tout a 
fail primaires et ne requierent pas la mise en place de specialistes. 

•• l40 Objectlfs de dtv. menttonnts dans le prodoc reformule 

D Accroissement de la valortsatlon locale: objecttf non attelnt car 
aucune activite n·a pu etre creee du fait du projet. A reporter en phase 
suivante; 

CTP-62: Les pro jets megisserie, transfonnation th colon et prothcti0t1 
de concentre de tamales son/ !es trois (J) principaux dossiers 
susceptibles, potr /'instant de concotrrir a la realisation de /'o/Jjectif. Le 
obstacle majetr consiste a trower !es voies et moyens fXXF dimilltJer le~ 
investissements et !es eotJts de prrxhction afin de faire ressortir me 
renta/Jilite La fisealitt sevl element potr !'instant compressible, est Uf'/ 
parametre bloqwnt a eel elf et ,· la politique fiseale a besoin d'etre 
assouplie a eet egard. 

o Substitution aux Importations de productions locales : objectlf 
non attetnt. Mime remarque que pour l'objectif precedent. 

• 

CTP-6J: La realisation de eet o/Jjectif vase hetrter a la tlemarche de la. 
Banque tfondiale et dtJ F/11 qvi prOnent tlesormais la vertte des prlx afln Wt 
le eonsommateur ne I asse plus /es frais dtJ laxtsme entourant la. 
product Ion de blens de consommat Ion courante fsowent manufactures dan~ 
des en/reprises pu/Jllqves ou para publ/qves) dans des conditions de 
monopole. Ence qvi conceme /es produits de fabrication tchadienne, II est 
evident que !'exigence des tndustrlels ne pourra porter, dans ce contexte ~ 
liberalisation de l'economte, qve sur le stricte contrtJle des Importation!> 
de produits simllatres attn que la flscallte allerente soil appllquee. 

• 400 CONSTATATIOHS ET LECONS A TIRER 

•• 410 Sur le chotx de l'approche mtthodologtque 

La MET a conclu son rapport sur le projet en dtsant que l'approche 
methodologtque avatt ete tnsattsratsante et ce, dans les deux phases ; 
l'tnactequatton entre objecttfs et moyens etant par elle mtse en cause. 
De notre potnt de vue, ce ne sont pas seulement ces deux parametres qu'tl 
raut tncrtmlner dans ce constat d'echec du cholx methodologtque ; nous en 
suggerons tct quelques autres: 
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a l'absence de mtmolre corporative, tant du point de we du 
recipiendaire MCl/OPIT que du baille\l"S d"assistance PNll>/CHl>I. Tout se 
passe, crooe phase a l'autre, comme si le projet demarraft a o.aque fois, ii 
est f ait table rase des acquis et les l~ons du passe ne sont pas 
transmises ; 

a !'absence de reaction ou tout simplement <faction de la part des 
decide\rs, laissant les noweaux acte\l"S s·engager dans des voies qui se 
sont averees sans issues dans le passe, au lieu de reagir prestement; 

0 l'lnsufrtsance de participation de la partie recipiendaire CMCl/OPIT) 
qui n·a pas de son cote pcxrsuivit \Ile reflexion 5'I" les besoins reels af in 
de contrfbuer a developper llle approche authentique, ne laissant a 
rassistance technique Internationale que la tiche cfhannoniser l"ensemble; 

0 l"lnsuff lsanr.e de souplesse dans le mecanisme de developpement 
methodologique. Le procede de developpement industriel n·etant pas le fail 
de quelques rares tntervenants mats est fonction au contraire crooe 
multitude cf agents dont l"interaction est aussi blen sowent dependante de 
contraintes exogenes. Ainsi done la formulation d"objectifs qu'ils soient de 
developpement ou immediats comporte est aleatoire; 

o l'absence de ltgnes directrices f ormulees par l'entite nationale 
chargee de la planification a impose a l'OPIT de jouer un role qui n·est pas 
le sien et ce sans moyen ; 

o l'absence de conttnuit~ de l'assistance technique ne pennet pas qu·un 
dialogue serieux s'etablisse en Jes intervenants reellement responsables 
du deventr economtque du pays. La rigueur administrative appliquee dans le 
cheminement de l'asststance que l'on entend apporter au secteur prive 
n·est pas en rapport avec le processus dynamtque qui generalement la 
reg it. 

CTP-64: Oans ce contexte ii faudrait faire en sorte qve toute nowelltJ 
action en faveur dtJ sectevr prive 1Jc1isse ltre !'emanation d'une volontl 
~xpriml~ par l~s lntl~ssls ~ux-mlm~s. la tkhe nest pas facile car 
!es experiences menees !ors de coll()(/tles et tables rondes nous ont appris 
que /es veritables acteurs du tleve/oppement n 'y etaient pas neces­
salrement presents ou representes. 
la procltlur~ pnud/enne relt1tive a la conception de pro/et devrait ltre­
alllgl~ et permettre qu'vn proc~ssus ltlratlf puisse remp/acer le 
cadre PK trop restrictlf ~; flge une fois pour toute !es actlvites et 
conditlonne !es lntervenants dans une opt/que oricntee vers la sacro samte 
evaluation. 
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- 420 SUr r~tat de la rtallsatton des objecttfs 

La t£r a conclu (p.44) que • ii convient de juger le projet non pas a partir 
de ces objectifs mais a partir de ses realisations et de ses potentialites·. 
Cette vision des choses est conforme aux recommandations que nous 
faisions ci-dessus CCTP-64). 

CTP-65: En trautre termes ce ne sont pas Jes o/Jjectifs immediats GtL 
projet qui doiW!llt gotNt!IYlt!r le df!wJoppement tb secteu; mais au.. 
contraire Jes tlheJoppements tb sectetr qui doiW!llt influencer/lll(Jt/ifier 
~ activiit!s tb pro jet 

La realisation des activites du projet a ete 10\rdement affectee crooe part 
par le changement crortentatton que le PtU>/N"Djamena a S<KNtte l>O'r oo 
temps (confier la priparation de la table ronde a l'OPIT) et d"autre part par 
Jes tergiversations entN'ant la pcu-suite du projet et la priparation des 
doalnents afferents. 

CTP-66: II y arait pro/Ja/Jlement avantage de confier leJa/Joration de.s 
cad"es de formuJati~ prodoc et autres doalTlents sliJstantifs a de.s 
persomes recrutees spkialemenl la priparation de ces doalnents 
incombant, compte tenu des fret/Uentes modifications de fonds et ~ 
forme, a des experts en la matiere. l 'assistance technique pennanente 
j()(Jafl/ a/ors f.11 role plus llf!tltre et disposant tb temps Y()(J/V potr se 
cOllS3Cl"f!f" a son trwai I tr expert 

•• 430 SUr la perception des btntf tctatres 

Plus d'ooe soixantaine de PIE sont venus exposer Jars idees de projet en 
dtx hutt < 18) mots. Tous, sans exception, ont ete ecoutes avec attention et 
la meme demarche Jar a ete appJiquee POU' engager le processus 
crtnstruction du dossier ; cinq (5) dossiers tout au plus sont actuellement 
a un stade plus ou moins avance. 
Cette tmportante deperdttton appelle trots (3) commentatres : 

ace ne soot pas Jes ictees de pro jet qui manquent, ni les PIE; 
a lll ~and nombre de PIE sont totalement <tepourvus de moyens; 
a lll travatl enorme est effectue sans que ne subststent de traces. 

Une perte de temps constderable s'en sutt a chaque fois qu'tl y a une 
Interruption dans 1'asststance technique, qui seule i;our l'tnstant a reusst a 
constituer un ensemble d'tnf ormattons completes sur Jes PIE et a su 
resister aux presstons extemes face a des demandes non recevables pour 
des pro jets n·ayant pas d'tnterM economtque pour le pays. 
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CTP-67 .·A/in de rid/ire la dipert/ition en matit!re de dossiers mis et 
instruction et konomiser 111 temps preci~ ii CfKIYfent de s/(Jf)IJer CetlJ( 

qui dem/Jlee ne tresentent pas !es garanties suffisantes 1 • ce qui impliqw 
que le CTP dispose de la marge de la marewre necessaire en ce qui 
conceme le choix des dossiers a trailer. 

- +10 Str rOPIT et son personnel 

Le passage du BPIT en OPIT n·a rien modifie en ce qui conceme la capacite 
de l'lnstitution a intervenir. par les voies et moyens que l'on comait. a la 
dynamisatioo du sectetr prive et des PMI en particulier. La t'ET a conclu 
que rorrtce n·avalt pas plus crautonomte .,·un •lconque service 
du ttel. n·avatt pas moyens spectftques et que la Pf'O(b:tivite globale des 
cact"es etalt extrfmement faible. 
Les cacres de letr c6te se plai~t de ce que la composante forma~.on du 
projet s'est averee tnsuffisante. Faut-il toutefois preciser que dans 
l"esprit des cact"es. formation st~ifte bckrse. stage a l'etranger et non pas 
nkessatrement formation tn situ ou sg- le tas. 
Le preuve en est qu'a L'OPIT la Chasse a la bcuse est OtNerte toute l'annee 
et qu'elle n'est pas du tout selective et ne proce<Je en rien a lll t>lan de 
carriere pense par l'interesse et approuve par son administration. 
Ce manque de rtgueur dans le choix des bo\rsiers et du domaine de 
formation et par la suite de la reaff ectation des cadres n·est pas propre au 
lchad ; ce qui est plus grave ici. c'est que la pervie chronique de 
personnel f onne dans Jes disciplines ~s rend inacceptable le 
gaspillage des maigres ressO\l'Ces disponibles a cet effet. 

CTP-68: Si l'OPIT doit continuer a operer en favetr du sectetr priv~ ii 
/ui taut appremre a maximiser ses prestations et devl/flir 111 centre 
trexcellence au risque de perrre t()tJte credi/Jilite. the des necessites du. 
moment est de se passer de tous ceux ()tJ eel/es qui n'ont pas de 
competence quelconque a oflrir au sectetr prive ()tJ qui par letr manque 
d'interet /dynamisme IHlisent a !'image de marque qu·;1 s'agit de creer et 
de conserver; ceci impliqve he/as we reductiM du persomel ac:vel Les 
outils de gesti(Jfl que li4 T/OMDl-2 a tente de mettre en ~wre devronf 
nkessairement etre mis en pra/ iqve et suivis scnpJ/eusemenl 
Compte tenu du pe/i/ ll(JfTl/Jre de pro jets presentant des /)()/entiels certain~ 
IJ()tlf' le Tc/lad, ii importe de ne pas dissiper /es ress0trees en s'engageanf 
str des dizaines de dossiers comme l'OPIT /'a fail dans le passe 
Par ailleurs, compte telHJ des lignes de condlite prOntes /ors de la. 
demiere revue tripartite ii C()f1Vient, tant que l'OPIT dem~ra vn St!rvice 
du 11CI, de lui C()flfier des tlches plus en rapport a ces capacites comm, 
par exemple l'lnf ormat ion sous /()(J/es ses f ormes Laissant a une eel/ult 
plus adaptle le soin d'intervenir au niveau du mMtage des (/()ssiers 
techniqtJes et str/()(J/ de la C()flS/ltuti(Jfl des ~ments de partenaires 
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- 450 SUr la non uttltsatton des ressources ftnancttres 

La non-utilisation ou la faible utilisation des li~s de credit < LOC/CCCE 
et LOC/BEI) placees ~s des banQUes locales faisait dire, lors de la 
<1M1iere revue tripartite, au responsable du projet a l'ONll>l/Vienne que 
cette situation etait la preuve que reff ort de promotion ne pouyatt 
se passer du consetl. On pcurait rajouter que compte tenu des 
deb<Krses insuffisants que la fonction conseil menee jusqu"a date n·avait 
pas ete satisfaisante. 
A l"instar des LDC mentionnes ci-dessus raut-il ne pas omlier que crautres 
sow-ces de financement existent et que celles-ci n·ont que tout rkemment 
ete consicterees <ex. IFU et PROPARCO> clans le cacre de projets de 
partenariat Nord-Sud. 

CTP-69: Certes Jes o/Jstacles (/Iii jalonnent le parr:otrS di candidaf 
emprt11letr sont lltJf1lbreux, mais pas tnsumonta/Jles. II taut s°attaquer de 
f8f0!1 resolue MIX /lf'O/l/~s ha/Jituellt!f1¥flt SOtllevls par /es /Janquiers: 

o tnsuffisance Gt/ nom/Jre de dossiers /Janca/Jles SOfl!lis ,· 
o insuffisance de garanties et de fonds propres des P/£,· 
of aiblesse de /"experience prof essionnelle de la pit.pal'! des P/E 

des solutions possibles aces pro/J/emes consistent point par point a: 

0 rewire le fl(}f11/Jre de dossiers en instruct ion, en priorisant /es pltl!> 
favorables et en concentrant tous /es efforts, en f aisant appel au /Jesoin ~ 
de 1~; extt!rietr /J(Nr completer /es aspects complexes,· 
O constituer 111 ~de P/£ aut0tr tr111 pro/et trenvergcre de f~on ct 
rltllir 111 apport en capital/garantie plus C()llslquent et a repartir le~ 
rtsqr1es entre /es mem/Jres du consortiun I. 
o rechereher le savoir faire et 111e participafi()fl financiere (partenartat, 
~s trentreprtses dtJ Norri()(,/ de 16 sous- region,· 
o impliquer largement les lnstituti()fJS splcia/isles (OM.DI, BIT) JJOU' I#. 
realtsati()fl des volets (/ti/ entrent dans /es ~mes d'asststance. 

•• 460 Sur Jes obstacles exogtnes s·opposant au dtv. tnclustrtel 

La partie seratt vtte ~e st l'on ne devatt avotr a soJutionner que Jes 
probJemes qui ont ete evoques jusqu'a matntenant. HeJas Jes contratntes 
exogenes s·opposant au deveJoppement du secteur tndustrteJ sont 
rormtdables et nombreuses: 

o insufrisance d'tnfrastructures; 
0 ratblesse des moyens de transport et coot d'approche eJeve du a 
l'enclavement du Tchad; 
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0 coot prohibitif de l'energie ; 
0 tracasseries acministratives pow- l'obtention de terrain a vocation 
industrielle et coUt eleve de la viabilisation ; 
D conclrrenCe legale et illegaie des produits en provenance des pays de la 
sous-region; 
D multiplication des entreprises commerciales operant a la limite de 
l'illegalite et ConaJTenCant les entreprises a vocation industrielle et 
commerciale ; 
D formation professionnelle pas assez structuree et insuffisante; 
o taux de risque encore relativement eleve ; 
D pouvoir crachat des populations trop faible pow- enclencher la demande; 
a mef iance notoire des operateurs economiques vis a vis de l'appareil 
acministratif , ~oU les diff icultes de l'OPIT a s·tmplanter ; 
o ftscalite mal comprise, mal adaptee, injuste parce que non eterwe a 
tous Jes contribuables potentiels; 
D Code des investissements, reglementation S\I" les prix, organisation 
douantere et Judtctaire manquant de scq,lesse envers les PIE ckl secteur 
maoofacturier, seuls operateurs economiques prfts a faire l'acte de f oi qui 
constte a fa ire un investissement ffxe ; 
D main crcawre somme toute peu procklctive et actions intempestives des 
syndicats; 
o absence de Chambre des metiers ; 
o absence crun systeme de garantie pow- l~s emprunts pr1ductff s, etc ... 

CTP-70: Celle lntlnlration ne dolt pas sWtlrer dlmobilisante mats bien. 
au contra ire r a Ire premre conscience 8tJK pouvoirs /JtiJ/ics de la necessite 
de s'attaquer de fllfon serieuse aces contraintes, potr cela: 

o ii taut constituer 111 ~de travail permanent ftask-rorce. TFJ 
j()(Jfssant de la confiance des plus hautes instances du pays; 
o so/liciter /es appu; exterietrS nkessaires potr powoir a/Jotrler chacU¥t 
des contratntes wee /'approche et la rigtlet.r appropriee ,· 
0 eta/J/ir Ill ortTe de priorite pann/ /es diff irentes contraintes a S()(J/ever 
et preparer des plans de travail comportant des klleanciers realistes ,· 
o organiser des mini tables rondes tres techniques Str /es aspects qui le 
mer/tent, en r aisant appel aux operatetrS concemes ,· 
o impliquer ces personnes dans des S()(JS-~S de travail attn que le~ 
solutions proposees ne soient pas l'affatre de fonctionnalres en ma/ de 
refonne lnadaptees ,· 
o app//quer /es solutions proposees dans le cadre d'act ion pilote et ce pour 
des per/odes <Mterminees, suivre /es effets positifs et pervers ,· 
o mettre en place des indicatetrS o/Jjectivement verifia/Jles permettanf 
de sulvre /es progres realises dans l'lliminatlon progressive de!I 
contratntes arrectant le developpement du secteur manufactllf'ier ,· 
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o proposer des recOITIRlandati~ aux instances ~s et atA 
responsa/Jles de la p/Mification nationale, cmcemant /es actions de 
dlveloppement a entrepren<Te dans !es sectetrS comexes de !'act iv it{ 
konomique. 

.. 470 SUr le non respect des engagements mutuels 

La 1"£T a sti~atise le fail que la partie intemationale tout comme la 
partie nationale n·ont pas respecte Jars engagements <voir p.42), ce qui a 
eu JKKF effets de rencre encore plus difficile rexeculion crm projet dont 
la realisation des objectifs est deja sd>ordonnee a la conjonction de trop 
nombreux f actars extemes. 

CTP-71: La mise en place d"t.'I task-force fTFKvoir CTP-70) devraif 
pt!f111ettre justement a witer qw /es co-contractants ne respectent JM!> 
letrS engagements. 
Par ailletrS, ii serait plus equitable qw tfJUS /es projets finands par I~ 
PMLJ soient traites de la mime f~ Reference est faite ici aux 
complements de salaires (/Iii sont verses a des ca<Tes de certains profet~ 
et pas a trautre~ comme c'est le cas th OD/BJ/028 ,· ceci (/Iii eviteraif 
bien des dkonvenue~ pertes de temps et de placer Jes CTP dans cne 
position difficile (/Iii letr fail perr;e la confiance des c«Tes locaux. 

.. 480 SUr la coordination de rasststance au secteur prtvt 

On constate que plusiars batlleu-s de !onds ont la veHette de contrtbuer 
au cteveloppement du sectar prive tchadien. Chac\ll procedant a sa f~on 
pow apprehender Jes caracteristiques du sectar et proposer des solutions 
particulteres aux contraintes identifiees. De l'avis du CTP, cette f~on de 
fa ire est relativement peu productive et ne permet pas I' action coordonnee 
necessatre. 

CTP-72: De noweau, la mise en place d"tll TF faciliterait aux bailleurs de 
fonds potffltiellement interesses a contribuer au developpement ott 
sectetr prive de miNX cibler letrS intervention~ en letr fOlrllissant le5 
elements d'analyse dont ils on/ besoin. la realisation de l'inventaire ~ 
sectetr prive serait par exemple t§1e des premieres actions a fai~ 
execvter par la TF, puisque la eanqw Hondiale et l'ONWI qui s'ltaieni 
en/endues a le faire ne se sont execvttJes. 
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• SM RECOtl1ANDATIONS 

- 510 SUr la strattgie a promouvoir 

Suite a son analyse des besoins du secte\I' prive tchadien et des resultats 
atteints par le 00/83/028 • la l"'ET a conclu S\r la necessite de 
potrSuivre (pw- \Ile periode transitt'ire} l'assistance a l'OPIT en autant 
que Jes autorites concemees apportt.ni. des modifications de foods a 
savoir: 

Ow-. recentrage de l'OPIT sur ses missions essentielles; 

o la mise en ceuvre d°llle reelle autonomle en faveur de l'OPIT ; 

o ia definition et la mise en place de moyens necessaires pour pallier a 
l'insuffisance des garantles et fonds propres des candidats PIE ; 

a le deblocJge des moyens divers dont le projet COPIT> a le plus absolu 
besoin pcxr fonctiomer correcternent; 

a une action cooerente sur renvironnement economique. 

Par ailleurs, lors de la remion tripartite finale l'ONlJOI a recommande: 

a que l'appui lnstltutlonnel a l'OPIT soit stoppt ; 

a de malntenlr une presence en appul direct aux entrepreneurs 
tchadiens, notamment pour poursuivre Jes actions de partenariat deja 
engagees. 

De son cote le PNUD annon~ait au cours de la meme reunion tripartite que : 

D l'apput tnstttuttonnel a l'OPIT etait lnterrompu ; 

0 l'accent devait etre mis Sur l'appui direct ; 

Ole PNUD attendatt des propositions en ce sens du Gowemement. 

CTP-7J: Etant donne le niveau d'exigences fixe par la tfET pour que se 
poursuive /'assistance a l'OP/7; i.' est comprehensible que /es intervenants 
a la rlvnion tripartite aient pr is la posit ion d'abandonner la povrsuite dt 
l'appui inst/tutlonnel apporte a l'OPIT ,· decision d'autant plus facile que ni 
l'OPI 7; nl le ttel, ent lie de tutelle n 'y etalent presents. 
Oans cette optique, engager une action en taveur de rappul direct est 
une posit ion pleine de sagesse. 
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•• 520 Sur les actions a promouvotr 

••• 521 La mise en place d"une s• ·. -ture legere 

Les actions d'appui direct condultes Pai requipe ONUOl-2 ont ete 
caracterisees par la souplesse et la disponibilite a regard des besoins 
exprimes tant par les PIE tchadiens. qu'etrangers. FOtJllir un appui lors de 
missions S\r le terrain, servir d'interprete eclaire entre Jes parties. 
rediger ou assister dans 1a re1acUon des rapports tecmiques, organiser et 
suivre des ..et.lions de negociations, faciliter les rapports avec 
l'ameinistration et les baille\f'S de fonds, etc ... ne sont que quelques llles 
des act?ons qui doivent etre realisees avec celerite et competence si ron 
veut s'attendre a ce que la cellule crapput dtrect (CAD) jouisse d'un 
certain credit alC)res des operate\l'S economiques et contribue effica­
cement a la promotion du sectetr prive manufacttrier tchadien. 

CTP-74: Potr nfponti'e a ces exigences, point n 'est besoin traYOir Ille 
iquipe trop conslquente. 11'1 expert ingt!nietr/t!conomiste indJstriel et 
detJx ()IJ trois experts nationaux suffifYJfJl amplement a nfponti'e a la. 
demande dans la mesire oti !es moyens materiels adeQuats sont mis a leur 
disposition. A cet effet !es propositi()fls concretes f aites dans le docunenl 
trasslstance ~to/~ profJ()Se par IVMLJI (voir en annexe,. 
reflC()flfrent totalement noire point de ~ 

••• 522 La structure d"accuen de la CAD • 

Le doclment d'assistance preparatoire propose de 1oca11ser physiquement 
1a CAO aupres de la Chambre Consulaire du Tchad CCCT) Cvoir p. 3). 

CTP-75 : Cette proposition fl()(J5 semble pleine de sagesse dans le 
C()flfexte actuel oti la liberalisation de l'konomie engendre t11e plus grande 
participation des operatecrs economiques dans le processus de dynami· 
sation de ces lnstitufi()flS. La creation prochaine trt11e Chambre de!> 
metiers va aussi dans le meme sens. 
II taut f()IJ/efois garder a /'esprit que la CAO devra disposer d'tn maximum 
de li/Jerte d'action afin de C()flSerYer son etficacite. 

•• 530 Sur la creatton d"un groupe de travan, task-force 

L'enumeration des contraintes exogenes et endogenes qui a ete faite a la 
sect ton 460 est lourde de consequence sur le devenir du secteur 
manufacturter tchadien. Les recommandations qut ont ete proposees Cvoir 
CTP-70 a 72) devraient permettre d'engager un processus dynamtque de 
reflexion et d'actton favorable a la promotton du secteur. 
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CTP-76 : Bien qu11 importe que la CAO se concentre Str ses detJJc 
o/Jjectifs princi/NIUX, a savoir: a) la promotion des pro jets identifies,· 
b) /'elaboration dill prrxJoc potr tne opf}rat ion pltJS conSt!quente fvoir 
doament trassistance pn!paratoire), ii apparalt essentiel que la Cellule 
puisse co/laborer activement wee le !Fot¥Je de travail (task-force) 
II semble mime nt!cessaire que la CAO soil char¢e de coordonner la. 
creation de la Task-force et serve potr Ill temps de secretariat jtJS(/t/°8 CP 

quUle autre entittJ, pltJS permanente, puisse assrrer la re!M. 

- 540 Sur Jes prirogattves de l"OPIT 

L'OPIT, ooe f ois decharge de la tithe d'appui direct (que l'on a tente de lui 
faire realiser sans Jui accorder Jes moyens necessaires), laissera aux 
fonctionnaires en place toute la latitude voulue potr se consacrer a 
l'importante tiche d'information et de support a la Direction de l'industrie, 
en tout ce qui touche la coHecte/analyse des statistiques industrie11es et 
l'inventaire du secte\r manufacturier, Jes analyses sectorielles, les 
etudes de marche,gerer le Centre de documentation et le service de 
recherdle, la partie legale/ juridique s'appliquant au secteur , Jes 
<temarches visant a la mise en place d'un fonds de garantie l'organisation 
de reunions d'inf ormation, de preparer des documents d'inf ormation sur les 
aspects pratiques relatifs aux entreprises de production. servir d'agent de 
liaison avec Jes organisations specialisees dans le developpement 
industrie1, etc ... Etant entendu que le role de J'OPIT pourrait aussi evoluer 
clans le sens prevu dans le texte de Joi portant sur sa creation , si les voies 
et moyens necessaires lui etaient accordes Cvoir le rapport de la MET p.48). 

CTP-77: Voir CTP-68. II est recommande que l'OPIT puisse J'ouer 111 rd!~ 
prtfpontltJrant dans le ca<Te de la task-force qui devrait etre mise en place 
pour trower des solutions et eliminer !es contraintes qui frei.'lent le 
tleveloppement indlstriel du Tchad fvoir section 460 et CTP-70 a 72) 

N.B. : Pour les recommandations qui suivent, celles-ci ont ete abordees et 
expltcitees dans le corps meme du raPP<>rt et ce dans le contexte qui Jeur 
etait propre. 11 apparait done superflu de Jes reprendre en detai 1, le lecteur 
est done invite a en prendre connatssance dans Jes sections s·y referant 

•• 550 Surles projets i promouvotr 

CVoir sections 221, 450 et332 et CTP-22,58 et 69) 

•• 560 Sur le besotn d·un tnventatre du secteur manuracturter 

CVoir secttons 132 et 142 et CTP-6 et 14) 
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- 570 SUr 1a creatton crun fonds de garantte 
CVoir section 460 et CTP-70) 

•• 580 Sur 1a preparatton des prodocs par des equtpes ad-hoc 

CVoir section 420 et CTP-66) 

•• 590 Sur 1e besotn d"un men leur suivt de 1a part des parties 
concernees 

(Voir section 41 O et CTP-64) 
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• 600 ANNEXES 

610 Ltste de documents pub lies par !a 21 equipe ONUOI 

01 •Proposition de restructuration de l'OPIT CCTP), Aout 1987 

02 • Plan de travail OPIT /ONUOI (CTP), AoOt 1987 

OJ • Guide pour la realisation d'etudes sectorielles CCTP), Aout 1987 

04 •Tableau de bord des activites CCTP), Aout 1987 et Septembre 1988 

05 • Rapport trimestriel du CTP Ni 1 Juillet-Septembre 1987 

06 • Rapport trimestriel du CTP N! 2 Octobre-Decembre 1987 

07 • Document publicitaire sur l'OPIT CCTP), Decembre 1988 

08 •Reformulation du document de projet (CTP), Decembre 1987 

09 • Etude de prefaisabilite de la megis!ierie du Tchad CCTP), Janvier 1988 

10 • Modele de contrats de serYice pour Jes projets d'appui direct CCTP>, 
Janvier 

11 • Guide du promoteur tchadien CCTP), Fevr1er 1988 

12 •Rapport trimestriel du CTP Ne 3 Janvier-Mars 1988 

13 • Cout des facteurs au Tchad CR. Caudal), Mai 1988 

14 • Fiscalite des soctetes du secteur manuracturier CCTP), Avril 1988 

15 •Elude sectorie11e sur Jes matertaux de construction CCTP), Avril 1988 

16 • Guide pour les etudes de marche CR. Caudal), Jutn et Septembre 1988 

17 • Choix d'une strategte promottonnelle a court terme CR. Caudal), Juin 
1988 

18 •Plan d'actlon prlorltalre pour Jes PMI tchadlennes 

-Fllieres non agro-lndustrle11es CTeyssonler de Gramont), Juillet 1988 

- Fllleres agro-tndustrtes CG. Lambert-Daynac), Jut llet 1988 

~ -----------
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19 •Rapport trimestriel du CTP NI 4 Avr11-Juin 1988 

20 •Note de sensibiHsation sur la megisserie du Tchad CR Caudal>. Aout 
1988 

21 •Rapport d'evaluation d'execution du projet CCTP) Juillet 
1987-Ao0tl988 

22 •Propositions Engsko pour la realisation du pro jet meu1es 
CEngsko/CTP) 

23 •Rapport trimestrie1 du CTP NI 5 Jui11et-Septembre 1988 

24 •Cadre de formulation pour la continuite du projet CCTP>. Septembre 
1988 

25 • Rapport de tests de selection, projet megisserie (Ga11onier/CTP) 
Octobre 1988 

26 • Etude de f aisabi 1 ite du pro jet meu1es CCTP), Ocobre et oecembre 1988 

27 • Plan de travail oour 1'etude de marche du projet tomate CR. Caudal), 
Novembre 1988 

28 •Document d'assistance preparatoire CTourou/ CTP), Decembre 1988 

29 •Rapport final du CTP Ne 1 Janvier 1989 

30 •Rapport final R. Caudal Janvier 1989 

620 •Rapport final exigence du PNUD 

(Volr document en amexe) 

630 • Document d"asslstance pr6paratolre 

(Volr document en annexe) 
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I 00 • Justification de rassistance prtparatoire 

Le Gouvernement tchadien a eu le souci, des 1983, de relancer 
concllTement avec Jes autres secteurs de ractivite economique, le 
secteur priv~ tndustrtel, dans le cadre du programme de reconstruction 
national. En effet Jes PMI tchadiennes qui avaient subi des degats 
materiels importants lors des evenements et qui patissaient de la 
desorganisztion des circuits economiques qui s'ensuivit, avaient un besoin 
trgent et indispensable d'assistance pontuelle tous azimuths afin 
d'assurer IN" redemarrage. 

L'assistance PNll>/ONJOI qui fOt soHicitee alors par le Gowernement , a 
ete mise en place dans un premier temps en 1984 au travers d'lll projet 
d'appui direct CUC/00/82/069) et dans un deuxieme temps, d'lll projet 
plus Important CDP/Ctl>/83/028) egalement d'appui direct avec une 
fonction secondaire d'appui instttuttonnel au Bureau de Promotion 
lndustrielle du Tchad CBPIT> ; ce projet a comu une premiere phase en 
1986, dont rexecution se heurta a la mise en place d'llle equipe homogene 
d'experts fnternationaux. 

La volonte du Gouvemement tchadlen de transformer le BPIT en Office 
independant et dote de moyens appropries amena en 1987 a une 
reformulation du document de projet qui privilegiait l'apput 
tnstltutlonnel par rapport a rappui direct. La deuxieme phase 
commencee en Juillet 1987, se terminera en Janvier 1989. Une evaluation 
en profondeur du 83/028 a ete faite en Octobre 1988 et ses conclusions 
sont amalysees ci-apres. 

a un mtlteu contratgnant et peu favorable i rtnvestlssement 
tndustrtel 

Les contratntes decrttes dans revaluation en profondeur ne seront pas 
reprises ict. Elles ne sont en fait pas specifiques au Tchad mais sont 
caracteristiques des pays motns avances et enclaves. Une action 
correctrice a regard de ces contraintes suppose un effort a long terme 
ainsi que des moyens tmportants, et ce, dans le cadre d'une polttique 
nattonale volontariste. 

A noter cependant, a moyen terme, un developpement favorable, soil : 
1·explottatton d'un champ petroltfere pres du lac Tchad et la mtse en 
service d'une mint-rafftnerte qui repondratt aux besoins nationaux en 
produtts petroliers a un prix ratsonnable. 

D la fatblesse de l"Offtce de Promotion lndustrtelle du Tchad 

L'OPIT, cree par decret prestdentieJ NO 141 du 7 Aout 1987, est Join d'avoir 
fatt apres deux ans d'extstence la preuve de sa vtabtlite et de sa 
credtbtltte aupres des operateurs economtques. 
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L'OPIT reste en fait \ll service du Ministere du Commerce et de l'lndustrie 
(Melt sans reeHe autonomie, sans moyens specifiques et la productivite 
des cadres est extremement faible. 

Les resultats de l'appui institutionnel du 83/028 sont a cet egard 
dkcxrageants. Les causes etant en partie imputables au fait que les 
ressources humaines de l'OPIT, constituees essentiellement par des 
foncti00i1aires d'Etat, n'ont pas ou peu d'experience professiomelle dans le 
secteur industriel et n'ont pas \Ile comaissance suff isante des problemes 
et exigences de l'entreprise. 

a Le besotn pressant de conset I aux promoteurs et 
entrepreneurs (PIE) tchadtens 

Dans un milieu contraignant et difficile, l'investissement industriel a 
besoin pow- se realiser d'oo conseil competent, dynamique et omni-present. 
L'inextstence de txnaux prtves tchadiens constttue oo handicap qui cuait 
dU !tre pallie par l'OPIT, ce qui n'est malheureusement pas le cas. 

La non-utilisation des lignes de credit CCCCE et BED placees aupres des 
banques est la prewe que l'eff ort de promotion ne peut se passer du 
conseil. 

11 ressort done de cette evaluation en prof ondeur que la po"5uite de l'aide 
PNUD/ONUDI dott etre repensee et reformulee en fonction des crtteres 
suivants: 

• priv1 legter l'appui direct aux PMI tchadiennes au detriment de l'appui 
institutionnel ; 

• posttionner l'asststance aussi pret que possible des PIE tchadiens, a 
savoir toute Institution a caractere prtve representant Jes interets du 
secteur prive industrtel ; 

• poursutvre deux C2> objectifs d'apput direct a savoir, la creation de PMI 
et et le renf orcement/rehabilttatton de PMI extstantes avec pour resultats 
un nombre determine d'entreprtses creees etlou renforcees; 

• mettre en place pour l'executton du projet une cellule legere assuree de 
la conttnutte et se fondant sur Jes talents entrepreneuriaux tchadtens; 

• uttlfser le programme de cJoperatton tnter-entreprtses Nord-Sud pour 
renforcer l'tnvesttssement et le management des PMI creees et/ou 
renforcees. 
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II est actuellement trop tot polr pouvoir definir de f~on precise 
l'envergw-e du projet a mettre en place et la f onne definitive qu'H P<UTait 
pren<re dans le cacre de l'application des criteres definis ci-dcssus. 

De plus, d'autres bailleurs de fonds ( Banque mondiale, cooperation 
bilaterale f~aise, etc .. Jsont actuellement en train de definir letr 
position et ii f aucra tenir compte de Jar intervention futtre. 

11 s·avere done tres somaitable d'envisager \Ile assistance preparatoire 
potr tester et definir la solution et la strategie Jes plus appropriees a 
retenir. 

D'autre part cette assistance preparatoire permettrait de conserver et 
valoriser Jes resultats du volet appui direct du 83/028. En effet, oo 
certain nombre de projets industriels ont ete identifies et sont soutenus 
par des promoteurs tchadiens et des partef'aires du Norct 

La ltste et l'etat d'avancement au 01112/88 de ces projets sont prtsentes 
au tableau figtrant a l'amexe I du present doament. 

L'abandon P\I' et simple de ces projets dont certains sont tres 
prometteurs, serait prejudiciable a la credibilite de l'assistance 
PNUO/ONUOI au sectetr prive industriel tchadien. 

Pcxr laisser le temps au temps, a la reflexion et a la concretisation du 
projet et asstrer ooe garantie de continuite des efforts de promutton, fl 
est propose de programmer cette assistance preparatoire sur oo an. 

En l'absence de toute autre Institution privee plus proche des 
promoteurs/entrepreneurs tchadiens, ii est egalement propose de localiser 
physiquement l'assistance prepatratoire aupres de la Chambre Consulaire 
du Tchad a N'Djamena. Cette solution offre la garantie de tratter avec une 
Institution de contrepartie qui a la conf lance du Gowemement et du 
secteur prive et qui dispose de plus de ressources propres. 

200 • L·asststance PNUD/ONUDI au secteur prtvt tndustrtel 
tr~adten par rapport au IV cycle du programme par pays 

L'assistance du PNUO au Tchad qui est cor.centree sur Jes trois (J) 

objectifs de developpement sutvants: 

• developpement agro-sylvo-pastoral ; 
• desenc lavement exteme et 1nteme ; 
• developpement des ressources humaines, 
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est fondee Slr la concretisation des quatre (4) objectifs majeurs fixes 
par le Gouvemement dans le cacre du Plan interimaire. ceux-ci peuvent se 
re5'1ner comme suit: 

• garantir Jes besotns essenttels de la population <en particulier a 
l'autosuffisance alimentaire) ; aSStrer llle cowertln sanitaire suffisante 
axee Slr le develappement des soins de sante primaires; 

• reconstitution du cheptel et asS\ref" la reinstallation des populations 
cteplacees par la secheresse ; Jutte contre la desertification; acceleration 
du programme d"hy<hulique pastorale et villageoise; 

• augmentation de la production animale et vegetale par llle mei llare 
integration des ress<Ml"Ces; l'amelioration des structlns commerciales et 
financieres ; le develappement des echanges par le biais du 
desenclavement; 

• reduction des dtsparttes regtonales en developpant la participation 
active des populations ; l'amelioration de l'efficacite de l'Acmi­
nistration 

Le projet 83/028 quant a Jui etait rattache au troisieme objectif du 
programme par pays du PtU>. 

Deputs l'eboration du Plan tntertmaire qui d'atllN"S s'acheve en 1988, de 
nowelles contraintes sont apparues et ont amene le PNll> a s'interesser en 
parttculter au role que pom-ait Jouer le sectelr prive, a savoir: 

o La mise en place du Plan d'ajustement structlrel depuis 1986, impose 
aux entreprises cfavoir ~ meilletre competitivite et lll role plus actif 
dans l'emploi ; 

a La situation economique du pays necesstte la creation de nombreux 
emplois non-agr:coles, l'accroissement de l'offre de btens manufactlres, 
la reduction des importations et la participation de l'industrie au 
deve loppement du secteur agrico le ; 

a Les acttvites commercia1es prtmant sur les acttvites de transformation, 
dans le contexte d"une economie qut a longtemps ete centree sur un effort 
de guerre. 

c· est dans ce contexte que le pro jet cherchera a apporter sa contrtbut ton 
pour notamment resoudre Jes problemes suivants: 

• besotn de dynamtser le secteur prtve tndustrtel national, en particulier 
tes PMI ; 
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• necessite craccelerer le ryttme de mise en roote de nouvelles PMI ; 

• necessite de transformer 5\1' place Jes reSSO\rtes nationales. 

JOO • L9objecttf de rasststance prtparatotre 

Cet objectif est dW>le: 

a formuler le dOctment de projet qui sera eventuellement approuve et 
realise a la fin de la phase cf assistance preparatoire ; 

a fa ire ~ et mener a tenne les etudes de f aisabilite et la 
realisation des pro jets tndustriels deja identifies par le volet appui direct 
du 83/028 <voir annexe I>. 

«>O • Rtsultats de rasststance prtparatotre 

a "' doetment de projet intevant les acttvites et le budget de 
rassistance preparatoire ; 

a cinq (5) a six (6) etudes de faisab11ite finalisees et sOtJnises aux 
banques <megisseries, meules PG\K' moulins a cereales, matertaux de 
construction, produits sanitaires a base de coton, poudre et concentre de 
tomate, mousse de plastique, etc .. J 

a deux <2> accords de f inancement et de partenariat Nord-Sud signes. 

500 • Actlvttts de rasststmce prtparatotre 

L'execution de l'assistance preparatoire devrait commencer au plus tard au 
01104/89 de f ~on a reduire au minimlln l'interruption de )'assistance 
PNUD/ONUOI, etant entendu que le pro jet 83/028 cessera ses acttvttes a la 
mt-fevrter 1989. 

5 IO • Le document de pro jet 

L'expert tntemattonal devra : 

0 preparer, suivant la methodologte PNUO, un cadre de formulation a 
SOOO'lettre au Gowemement, au PNUO et a l'ONUOI. Le cadre de formulation 
devra ftre soumts aux trots (3) parties au plus tard au 4 e mots de 
l'asststance preparatotre ; 

D ratre la syntnese des commentatres des trots<J> parties et proceder a la 
formulation du docllnent de projet qui devra leur Mre soumis au plus tard 
au 71 mots de rasststance pr~partatotre ; 
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O finaliser le doc\lnent de projet en tenant compte des commentaires des 
trois (3) parties et des enseignements tires de l'assistance preparatoire, 
en particulier Slr la receptivite des PIE tchadiens, la QUalite du soutien 
apporte par la Chambre Consulaire et Jes interventions des autres 
bailleurs de fonds. 

520 •La promotion des projets iclentlfits 

L"equipe de l'assistance preparatoire travaillera directement avec Jes 
promotars tchadiens, Jes partenaires du Nord, Jes divers operatars 
economiques tchadiens. Elle sollicitera l"appui de la Chambre Consulaire 
qui sera associee activement a la gestion de tous Jes dossiers. 

L"equipe de rassistance preparatoire devra en particulier: 

a pren«e toute action appropriee pow- faire proveser Jes dossiers deja en 
COW"S < voir annexe I) ; 

a abandoMer Jes projets non realisables; 

O apporter oo appui constant a la fois technique et administratif aux 
promoteurs tchadiens ; 

o aider Jes promotetrS tchadiens dans leurs negociations avec les 
partenaires du Nord ; 

n mettre sous forme bancable Jes projets presentant de reelles 
potentialites et assister Jes promoteurs tchadiens dans leurs negociations 
avec Jes banques; 

o f aciliter tous accords financiers ; 

o eventuellement, une fois le financement acquis, aider a l'implantation 
des inf rastuctures de production. 

600 • Les moyens 

La Chambre Consulatre apportera une aide en nature et en expertise: 

o bureaux, telephone, appui administratif, etc ... ; 

o un cadre specia1tse en promotion industrielle et Joutssant de la 
conf tance des promoteurs tchadtens. 
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Le PNUD apportera: 

a 11-01, ( 12 him) \ll ( 1) ingenie\l"/economiste industrie1 specia1iste de 1a 
promotion de 1a petite industrie dans 1es PVO et ayant une experience 
confirmee de la formulation des projets PNlD/ONUDI; 

a 11-50, (4 him) consultants specia1istes cfooe techno1ogie industrie11e, a 
1a demande en fonction des besoins de la promotion; 

a 1J-oo.c12 him> une secretaire; 

a 15-00, voyages des experts dans 1a sous-region ou en ElJ"OJ)e ; 

o 16-00, mission siege PNlD-C>NUDI ; 

a 11-01 et 11-02. c _ :ois 10 him) deux (2) experts nationaux ayant deja 
exerce des fonctions de cacres dans le secte\I" prive tchadien avec une 
f onnation \lliversitaire sott cfingeniar, soit creconomiste ; 

a 32-00, voyages d'etudes pour promotars et entrepreneurs tchadiens; 

D 41-00, f oumitures de b\reau : 

a 42-00, une photocopieuse ; 

a 51-00, frais divers. 

L"asststance prtparatotre ayant besotn d"un vthtcule, le 
PNUD/N"Djamtna s·engage i mettre i la disposition de 1"6qutpe 
rune des deux (2) Peugeot 504 actuellement affecttes au projet 
83/028. 
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PAYS NUnERO DU PROJET I AnENDEnENT P&n-ELEnENT lnPRlnE LE 
TC HAD DP/CHDl881004 DATE 31101189 
TITRE DU PROJET o·ASSISTANCE PREPARATOIRE 

APPUI DIRECT AU SECTEUR PRIVE l"DUSTRIEL TCHADIEN 

PERSONNEL DU PROJET TOTAL 1 9119 1 990 
EIPERTSIDESl&NATION DU POSTE Hin s Hin s Hin s 
11-01 INGENIEUR OU ECONOMISTE INDUSTRIEL 12.0 121,250 9.0 90,000 3.0 31,250 
1 I -SO CONSULT ANTS 4.0 40,500 3.0 30,000 1.0 10,500 
13-00 PERSONNEL D'APPUI ADMINISTRATIF 12.0 7,995 9.0 S,850 3.0 2, 145 
15-00 VOYAGES EXPERTS PROJET 12,900 8,400 4,500 
16-00 AUTRES DEPENSES D. PERSONNEL 4,500 4,500 
17-01 EXPERT NATIONAL INGENIEUR 10.0 8,300 7.0 S,600 3.0 2,700 
17-02 EXPERT NATIONAL ECONOMISTE 10.0 8,300 7.0 5,600 3.0 2,700 
19-XX 48.0 203,745 35.0 145,450 13.0 58,295 
32-00 DEPLACEMENTS PROMOTEURS 4,200 2,700 1,500 
39-XX 4,200 2,700 1,500 
41-00 MATERIEL CONSOMPTIBLE 2,600 2,000 600 
42-00 MATERIEL NON CONSOMPTIBLE 3,500 3,500 
49-XX 6, 100 5,500 600 
51-00 DEPENSES DIVERSES B,400 6,300 2, 100 
59-XX B,400 6,300 2, ~00 
TOTAL 48.0 222.445 35.0 159.950 13.0 62.495 
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VI. 

1.0 

2.0 

RAPPORT FINAL 

Ar.tte~e. ~ • 
Y (Q W\, ~ "'<l..f ~Olf ~ }~·"la ( 
~f'O-'"" le. '?"1UD. 

Le rapport final a rour objet de co111111unlquer au(x) goUYerneaent(s) 
concerne(s) et au Prruo les princlpawc resultats d'un projet alnsi que 
ses conclusions les plus lmportantes. 

Polltla-;.ie 

Exigence d'un rapport final 

Un rapport final dolt etre etabll pour cheque p1·0Jet, aauf loraqu'll 
est convenu a l'avance entre les parties lnteresseea et apeclfie dans 
le descrlptlf du projet que les autres document• etablis aux fins du 
projet en tiendront lieu. 

3.0 Contenu 

3.1 Le rapport final ne dolt pas presenter une narration blstorique. 

Il dolt : 

a) Etre prospectlf; 

b) Indlquer les probleaea l1nedlata que le projet de•alt resoudrr. 
alnsl que les ralsons pour lesquelles l'approche retenue. ete 
choisle. Le probleme a-t-11 ete enonce claireaent des le debut 
du projet et comment est-11 per~u malntenant que le projet 
touche a •• fin, et a'est-11 pose d'autre• que•tlon• lnteresaant. 
la conception du projet 7 

c) Decrlre les produits qui auraient du etre obtenus aur la base de 
la derniere version du descrlptif du projet alnal que Jes 
produits e!fectivement obtenua, et identifier lea factrura (tant 
lnternes au projet que tenant a l'environnement) qui ont 
sensiblement facillte ou entrave l'obtentlon des prodults. 
Examiner si le projet a constltue une reponse d'un bon rapport 
cout-efflcacite au probleme qu'il vlaait a resoudre. Si 
l'envirormement du projet a change pendant l'executlon de 
celui-cl, les effets de ce changement dolvent ltre lndlques; 

d) Indlquer sl le pro jet a atteint ou a de. chances d • attefndrc 'iOii 

objectlf ou s~s objectifs immediats et s'tl apportera une 
contribution lmportante • la realisation de l'objectlf de 
developpement; dans la negative, lndiquer pourquol; 

L) Indlquer les prlncipales conclusions retirees aur la base de 
!'observation ou o•s connaf1sance1 et de l'experlence acqulaes 
dans le cadre du projet, y compris lea le~ona que l'on peut en 
tirer. Toutes les conclusions doivent itre plelneaent 
documentees; 

f) Conclure sur des reconunan~ations, selon qu'll con•lendra, 
concernant les mesures su!vantea que le pays ou la realon 
devraient prendre pour donner •uite au projet. 

• 
~ 



3.2 11 pourra ~tre utfl~ de structurPr le rapport Pn six sections : 

a) Probleme de drvel~rrement et problemes immediats a resou~re; 

b) Produtts obtenu~ et dlfficultes rencontrees; 

c) Objectffs realises OU qui le seront vraisemblablement dens ~n 
proche avenir; 

d) Constatations et le~ons a tirer; 

e) Reco1nandations; 

f) AnneJees, s'il y a lieu. 

. . 
.,).)_,, 

3.3 D'autres documents peuvent etre joints au rapport en tant qu'annEXe 
•'il y a lieu, lorsq~'ils sont necessalres a une bonne comprehenslc 
du rapport. Pour tous les autres documents, 11 convient d'lndlquer 
OU ils ont ete deposes. 

3.4 Le rapport final dolt etre etabli en anglaf s, arabe, espagnol OU 

fran~aia. L'agent d'executfon dolt s'enquerir aupres du gouvernE~e 
beneficialre de }'assistance (longtemps a l'avance, de preference 
!ors de l'etabllssement du plan de travail) de la langue qu'il 
convient d'utillser. Dans certalns cas, et avec !'approbation 
preala~le des parties lnteressee•, le rapport final peut etre publl1 
en plu• d'une langue. 

3.5 Si le gotr1ernement souhaite que le rapport final soft publie dans U! 

autre langue que l'anglais, l'arabe, l'espagnol ou le fran~als, 11 
dolt en ass\Dller la pleine responsabllite, et notannent prendre a sa 
charge l'integrallte des couts de la traduction, de la certlflcatio1 
de la production et de la distribution du rapport dana cette autre 
langue. Dans dEs cas exceptionnels, et avPc l'approbation preala'>lr 
des parties interessees, ces couts peuvent etre fmputes sur le budg1 
du projet. 

3.6 La duree du rapport final varlera necessairement d'un projet a 
l'autre et dependra, ~ntrP. autres, du volume de la docum~nt~t!~n 
produlte aux fins du projet. 

4.0 Responsablll!j 

4.1 Le partage des responsabilites concernant l'etablissement d'un 
rapport finRl depend du type de projet et des dispositions prises en 
vue de son execution. Ce partage dolt etre convenu par le• partifS 

1 interessiei lors de la formulation et de l'approbatlon du projet, et 
itre reflete dans le descriptif du projet ou dans lea revisions 
ulterieures de celui-cl. Dans le cas de projets multinationaux, ce 
partage des respons~bllites dolt correspondre aux arrangements pris 
par le• parties interessees en ce qui concern~ la aup~rvialon du 
projet. Le partage initial dts resrons~bilites peut etre aodifle, 
avec le consentem~nt de toutes Jes rartles interesaeea, si lea 
circonstances le justlfient. 



vues sur le rapport du sous-traitant. Lorsque l'agent d'execution 
approuve pleine~ent ce rapport, 11 suffit que la declaration 
contfenne une mention explicite a cet effet. 

... 

7.7 Dans tousles cas, quel que soft !'auteur du projet de rapport fin: , 
le representant resident etabU t U."\ rapport aur la reunion d. exame; 
tripartite final qu'il transmet au gouverneaent, a l'a&ent 
d'exicution, au Prruo, et, le cas ecbeant, a l'equipe de direction, 
proJet, accompagne d'une lettre de couverture dana laquelle 11 peu· 
connuniquer ses propres vues et suggestions, pour examen. Aussito· 
que possible apres qu'elle a re~u le rapport du representant resfd, 
s~r l'examen tripartite, la partie qui en a la responsabllite me~ 
derniere main a la version definitive du rapport final. 

7.8 Resume du rapport 

Pour etre accepte en tent que rapport final, le document presente 
dolt contenir un resume comportant les information~ sur les points 
suivants : 

Pays, titre du projet et numero du projet du PNUD 

Contribution totale du gouvernement et contribution totale du PmJD 

Agent d'execution 

Titre du rapp~rt et nombre de fascicules 

Parlie responsable de l'etablissement du rapport 

~ref expose (300 mots au maximum) relatif : 

a) A~x obiectifs C· : sis et realises> 

b) A!Llf...Prod.Yl!.§_escomptes et obtenus 

c) Concl~ons et reco1M1andatlons 

d) ~ns tirees 

e) Lieu et date de la publication; nombre total d'exempla:rt 
langues 

f) Date de communication aux desttnatairea 

g) Le cas ecbeant, demande de levee du caractere confidentit 

8.0 Distribution 

8.1 Le rapport final, accompagne d'une fiche recapitulattve, est adrea1 
aux services ci-apres (normalement dana le nombre d'exemplairea 
indtqui) : 
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